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L'IMAGE d'Epinal n'arien perdu de sa valeur:
l'armée, Vêpargne, la
propriété, le bon pa¬

tron, la frontière et les lam¬
pions du 14 Juillet conservent
leur pouvoir d'attraction. Les
débris du passé encombrent
dangereusement notre présent,
les nouvelles valeurs sociales
sont reniées, ridiculisées ou pré¬
sentées comme subversives ou

utopiques. Deux forces tirent à
hue et à dia, la force du pro¬
grès et la force de réaction. Et
la seconde pervertit la première
à un point tel qu'il semble nor¬
mal ou fatal d'utiliser l'énergie
atomique à des fins de destruc¬
tion et non au bénéfice de l'hu¬
manité.

Moralement, nous en sommes
encore au temps des diligences,
nous ne percevons pas que les
lois, les coutumes, les traditions
sont rigoureusement inadapta¬
bles aux moyens de production,
de transport modernes. Cela est
tellement vrai que l'on voit des
pays comme la France et les
U.S.A. lutter contre une abon¬
dance de richesses agricoles,
cependant que misère et chô¬
mage s'étendent de plus en
plus, que l'on s'interroge déjà
anxieusement sur les gigantes¬
ques possibilités de production
qu'offrira l'énergie nucléaire, h
jour où elle pourra être utilisée
par l'industrie.
L'exploitation selon des nor¬

mes caduques des sources^de
richesses, multiplie les contra¬
dictions, envenime les rapports
sociaux, jette la confusion dans
les esprits et dénature un pré¬
sent qui ne demande qu'à être
vécu sans contraintes, pour peu
qu'on veuille bien l'orienter vers
l'avenir et non vers le passé.
Dominer la matière, non se¬

lon une vision philosophique,
mais selon une vision sociale
nettement tranchée du passé,
c'est-à-dire gouverner les cho¬
ses et non les hommes, est donc
conforme aux impératifs éco¬
nomiques actuels. Il ne s'agit
pas de favoriser telle classe au
détriment de telle autre, il ne

s'agit pas de prendre le pouvoir
politique, mais de s'assurer de
celui qui mettra un terme au
désordre provoqué par la ma¬
tière livrée aux fantaisies de
chacun. Vivre dans le présent,
c'est libérer des puissances
aveugles dont l'accumulation
risque de déchaîner des confla¬
grations, c'est ensuite les domp¬
ter au profit de l'irrigation so¬
ciale, afin que tout homme re¬
çoive sa part des richesses pro¬
duites en commun.

Ainsi se démontre la néces¬
sité urgente de tuer la croyance
en une prospérité basée sur la
propriété individuelle et étati¬
que des moyens de production.
Ainsi se découvre la première
valeur de notre présent : la
révolution sociale.
Ou les hommes feront ce

geste et les horizons bouchés se
déchireront sur des perspectives
infinies, ou ils subiront encore

longtemps les tourments des
discordes intesti¬
nes, dont les guer¬
res forment les
sanglantes apo¬
théoses.
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Dansun asile
d'aliénés...

... IL Y A TROP DE BEURRE,
TROP DE BLÉ, ET DES HOMMES

L'
MEURENT

IMBECILLITE qui préside à nos
destinées est d'un caractère tra¬
gique. On ne peut hausser les
épaules et passer son chemin.

Notre vie physique et morale est en
jeu, nous sommes lancés dans un cer¬
cle vicieux que seule pourra briser la
révolution.
Questionnez l'homme de la rue, les

commerçants, les producteurs, les pay¬
sans, portez attention aux nouvelles
volontairement escamotées au bas de
la dernière page des journaux et vous
serez rapidement convaincus que la
société dans laquelle vous préten¬
dez accomplir votre existence, est un
asile d'aliénés.
Quelques faits : on ne sait plus quoi

faire de l'alcool ; il en est de meme
avec le beurre et tous les produits lai¬
tiers, les œufs. Le printemps qui
s'annonce fertile verra une surabon¬
dance de légumes. Tout se tient : la
viande suit le mouvement. Mais l'Etat
veille et se livre à des stockages afin
que la catastrophe d'un effondrement
des cours soit évitée. Aux U.S.A. même
tableau. Cependant que M. Hofïman se
dépense en recommandations pour que
s'intensifient les exportations euro¬
péennes vers son pays, le blé dans les
silos du Middle West est la proie des
charançons. MM. Barnard Gibbs,
Francis Whittatrer, respectivement
spécialistes du tabac et du coton, vont
arriver en France munis de pleins pou¬
voirs afin de tenter le placement de
ces deux produits dont on se sait plus
que faire. Bientôt on va nous propo¬
ser également des produits laitiers
dont la surproduction risque de ruiner
(sic) les cultivateurs américains.
Produire ! Produire ! avait-on crié '

Nous sommes servis ! Des montagnes
de richesses s'accumulent mais nous
avons des économiquement faibles, des
vieux abandonnés. Primes à la pro¬
duction ! Et qui va acheter? Per¬
sonne n'en a cure ! L'essentiel c'est
de produire. On vous le dit, vous
n'avez qu'à le croire et marcher les
yeux fermés jusqu'au moment où vous
tomberez dans les bras d'un adjudant
qui fera de vous un héroïque soldat.
Certains dénoncent ce fait ahuris¬

sant d'une abondance qui déséquilibre
tout le système et place les hom¬
mes dans une situation granciguigno-
lesque.
Mais tout à l'heure je vous l'ai dit :

allez dans la rue, ouvrez les yeux. .1
n'y a pas abondance, ou pour le moins
rien ne le prouve. Si chacun avait seu¬
lement le nécessaire — et le néces¬
saire en 1950 c'est autre chose que le
nécessaire en 1830 — nous nous aper¬
cevrions peut-être qu'un formidable
travail nous attend et exige que tous
nous « retroussions nos manches » sans
perdre une minute. Encore ne peut-on
tenir compte des dizaines de millions
d'Asiatiques réduits à l'état de sque¬
lettes. Si toute l'humanité mettait ses
richesses en commun, le niveau de vie
actuel du travailleur français tombe-

DE FAIM !
par ERIC-ALBERT

rait sans doute au niveau de celui du
serf moyennageux.
Mais on continue. Les hommes

d'Etat s'efforcent d'une part de stoc¬
ker ce que l'on ne peut vendre (en
attendant qu'ils le détruisent) et d'au¬
tre part poussent à l'augmentation de
la production. Vaguement conscients
du danger, ils placent l'accent depuis
quelque temps, sur la productivité, non
pour augmenter le bien-être du peu¬
ple, mais pour assurer autant que faire
se peut le sauvetage de l'asile d'alié¬
nés. Qualité et bas prix de revient
semblent être le nouveau cri de rallie-
men.t. Les compétitions internationa¬
les s'enfièvrent : il convient d'écraser
le travailleur afin de pouvoir vendre,
vendre 1 Mais vendre à qui, déments,
puisque vous venez encore de rétré¬
cir le pouvoir d'achat de vos premiers
clients ?
Ainsi les résultats atteints par la

science se changent en malédiction.
On pourrait établir un parallèle entre
la fission de l'atome et l'insémination
artificielle, la mévente et ce qu'elle
entraîne : chômage, paupérisme, trou¬
bles sociaux provoquant la guerre éco¬
nomique, la limitation rapide des der¬
nières libertés, le réarmement et main¬
tenant une apothéose : un champignon
d'Hiroshima qui ne laissera sans doute
vivants que les derniers fous furieux
s'entredévorant au milieu des ruines
fumantes et empoisonnées.
Voilà où nous conduit à pas de

géants une poignée d'hommes qui pour
beaucoup sont peut-être sincères,
croient à la validité de leurs thèses
et aux normes sociales actuelles et
fermement convaincus, ne reculent
devant rièri. liiéinè pas dèfrâBt l'anéan¬
tissement de toute notre civilisation,
pour assurer notre bonheur et la pé¬
rennité du « doit et de l'avoir ».
Pourtant le remède, ou plutôt l'issue-

de secours est à portée de notre main.
Puisque l'on ne peut plus acheter èt
que cet acte est à l'origine de tous nos
malheurs présents et futurs, il n'y a
qu'à prendre (1) et se mettre à l'œu¬
vre. Non pour usiner des canons, mais
pour construire des charrues. Car alors
l'abondance, ou plutôt ses mirages,
brusquement se seront évanouis.
Folie, dira-t-on. Sans doute, pour

ceux qui préfèrent distribuer des car
nons et des bombes atomiques, pour
les fous qui sont à l'aise dans leur
asile.
Mais pour nous, hommes communs,

et encore indemnes de la contaminar
tion universelle, réalisme parfaitement
à l'échelle de notre temps.
(1) Prendre : ce mot n'est qu'une

Image. A chacun selon ses besoins et
selon les possibilités de production,
principe de base du fédéralisme liber¬
taire et développé en de nombreux
ouvrages, atteste que les anarchistes
ont étudié de longue date les moyens
d'organiser la société sur une base
rationnelle.

Les Thorez, les Billoux et CIG
qui ont voté les crédits

militaires en 1946
sont coresponsables de ça :
iniiiiiHiiiiiiiiiimiiiniiinniaiiiiii Kg
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EN INDOCHINE
on continue à tuer

Arrêt de la guerre des piastres !
Retrait immédiat du corps expéditionnaire !

O
n ne sait comment se termine¬
ra l'offensive lancée le 31 mai
par Ho Chi Minh dans le del¬
ta du Mékong, mais tout don¬

ne à penser que la situation de l'armée
française devient plus précaire de jour
en jour. Selon des estimations sérieu¬
ses, le Viet-Minh contrôlerait 70 à 80
pour cent du territoire indochinois, et
dispose d'armes lourdes qui lui arrivent
de Chine et peut-être aussi du Siam.
Nous avons maintes fois défini notre

position vis-à-vis de la « guerre des
piastres ». Une victoire de Ho Chi
Minh ou une victoire de Bao Daï nous
importe peu, ce qu'il faut, c'est que

cesse la guerre, c'est que le corps expé¬
ditionnaire français quitte immédiate¬
ment un territoire qu'il a suffisam¬
ment ensanglanté.
Mais le sort des malheureuses popu¬

lations indochinoises n'en sera pas —
il faut bien le dire — amélioré pour
autant. Encore une fois, elles n'auront
fait que changer de maître selon leur
désir, apparemment. Leur indépendance
que veulent garantir, chacun à sa fa¬
çon, Bao Daï, l'homme de paille, et Ho
Chi Minh, l'homme du Kremlin, ne
pourra être, d'un côté comme de l'au¬
tre, qu'une dépendance rigoureuse vis-
à-vis du bloc occidental ou vis-à-vis du

Ils commencent déjà à nous sonner les cloches II

Les femmes ouvrières
dans la Cité

O
IV a dit et répété que les femmes
sont les piliers du patriotisme et
de son corollaire le militarisme,
du cléricalùme, de la réaction.

Les femmes aiment l'uniforme, les ga¬
lons. Elles apprennent à penser à TEgli-

Prolétariat
4- LE PROBLÈME ÉTUDIANT

intellectuel
: COUPABLES 8 VICTIMES

cru. ...

le milieu étudiant les traits principaux de
la société globale dans laquelle nous vi¬
vons : Désorganisation économique, mi¬
sère matérielle, apathie morale. Nous al¬
lons nous apercevoir que parallèlement
aux formations politiques; confessionnel¬les et syndicales en général, nous nous
trouvons en présence, chez les étudiants,
de groupements s'avérant eux aussi à la
fois effet, signe et cause de désordre. Le
rôle de ces groupements dans la vie so¬
ciale des étudiants est purement néga¬
tif : non seulement ils n'apportent au¬
cune amélioration au sort de la classe
étudiante, mais encore ils l'empêchent
de prendre conscience, soit qu'ils propo¬
sent de pseudo-solutions, soit qu'ils arri¬
vent à les faire accepter.
Nous considérerons d'abord l'aspect du

plan confessionnel et politique j ensuite
celui du plan syndical.
En tête, vient le groupe catholique :

constitué par une masse de jeune» gens
en général naïfs jusau'à la niaiserie, que
propose-t-il aux étudiants ? Un tract in¬
titulé : i Qu'est-ce que le centre Riche¬
lieu ?» — centre contacté par Pax Ro-
mana et disposant d'importantes ressour¬
ce» — va nous l'apprendre.
Le centre Richelieu est d'abord un

centre catholique (messes dialoguées et
quotidiennes) ; un centre théologique
(cerclés scriptuaires et patriotiques) ; un
centre d'action catholique (scouts, J.E.C.,
guides) ; un centre d'éducation et de
dévouement ; (à ceux qui ont le désir de
se pencher sur les misères du Quartier
Latin et des hôpitaux d'enfants...) ; mais
autant un carrefour de pensée spiri¬
tuelle ( I) ; un foyer de large culture
(Claudel, Mauriac, etc...) ; une commu¬
nauté amicale (goûters, voyages) ; un of¬
fice d'entr'aide fraternelle (sic).
Le centre Richelieu publie un journal

« Tala-Sorbonne » et, grâce à une som¬
bre combine a pu remplacer un immeu¬
ble qu'il possédait rue de la Sorbonne
par un antre donnant boulevard Saint-

Michel, à la suite de l'expulsion des
communistes qui s'y trouvaient. Remar¬
quons que ceux-ci, d'ailleurs, l'occu¬
paient indûment et que, somme toute,
catholiques comme communistes utilisent
à des fins de propagande un local qui,
agencé en restaurant universitaire, ren¬
drait service à tous les étudiants.
En seconde position se rangent les

communistes. Leur mode d'organisation
rappelle inévitablement la fable de la
grenouille qui voulait ressembler à un
bœuf. En effet, s'il est vrai que des pu¬
blications comme Clarté, Etincelle et
France-U.R.S.S. correspondent respecti¬
vement aux organisations E.C.P. (Etu¬
diants communistes de Paris) — U.J.R.F.
et France-U.R.S.S., il n'en est pas moins
vérifié que ce sont les mêmes c ka-
marades » qui hantent ces trois émana¬
tions du P.C. : un stalinien égale trois
adhérents I On découvre très vite, à vivre
au Quartier Latin, que ce qui caractérise
l'étudiant communiste, c'est sa mentalité :

on constate la transformation intégrale
d'éléments venus au P.C. à cause de
leurs tendances révolutionnaires en petits
bourgeois vaniteux et arrivistes : l'étu¬
diant communiste ne fait pas de propa¬
gande directe, ne prend jamais position
ouvertement, ne fraternise avec per¬
sonne. Par contre, il intrigue savamment
pour arriver aux postes représentatifs,
pour faire sa cour aux doyens, recteurs,
députés et autres personnages. 11 semble
de plus tout à fait inconscient de la mi¬
sère même des étudiants. Une preuve ?
Michel Vernet, directeur de Clarté, jour¬
nal des étudiants communistes, nous la
fournit (n° 12 janvier 1950)...
Nous avons vu l'impérieuse nécessité

politique pour nous, étudiants commu¬
nistes, de militer dans les syndicats étu¬
diants. Corpos et A.G. Pourtant beau¬
coup d'entre nous n'y militent pas, Où
trouver les raisons de cette défaillance ?

\leIl ne peut s'agir, comme on le g;ét<
souvent, d'une incompatibilité de fait
tre le travail scolaire normal et Factii

<;étend
en-

'

activité

militante dans les organisations de masse.
Au contraire. la lutte revendicative ne
peut s'épanouir que si elle naît du cœur
même du travail scolaire. La présence
aux cours, aux groupes d'études, dans
les bibliothèques, est la condition pre¬
mière d'un véritable travail revendicatif
des masses.

Or, c'est un fait : bien souvent, nous
ne sommes f>as où sont les étudiants,dans les ampnis et les groupes d'études.
Lors même que nous y sommes, nous
nous confinon, trop souvent entre nous,
enfermés dans une sorte de complicité
orgueilleuse, dispensant en paroles
comptées des vérités hautaines. Qui croi¬
rait jamais que nous pouvons apprendre
aussi aufrrè3 de ceux auxquels nous par¬
lons ? Etrangers à la vie et aux soucis
de nos compagnons d'études, sectaires
en un mot, telle est l'image que nous
leur offrons parfois. Où donc chercher
la raison d'une telle attitude ?
La raison est essentiellement politique.

La vérité est que beaucoup d'entre nous
ne mesurent pas encore pleinement l'am¬
pleur, ni la gravité de la misère étu¬
diant -. Sinon, douteraient-ils de perspec¬
tives qui s'offrent à nous, hésiteraient-ils
à aborder et à organiser les étudiants >
Ce serait faire injure à leur qualité de
communistes que de le croire. Le mal est
en eux, dans le manque de sensibilité
révolutionnaire, sensibilité à la fois à la
misère et aux possibilités d'action des
masses.
Plus de sensibilité révolutionnaire.

Plus d'attention aux besoins des masses.

Rompre avec l'isolement stérile : telles
sont pour nous tous les conditions d'une
action reoendicative féconde, d'une ac¬
tion vraiment scientifique. Cela suppose
seulement la modestie devant le Parti et
devant les masses, une attention plus
gran.'.j à la voix du Parti et à celle de
l'ensemble des étudiants.
Les pieux conseils de Michel Verpet

risquent fort de ne rien changer à la
(Suite page 3 col. 4.)

se avec les curés. Echappent-elles à ces
critiques, on les accuse de ne penser qu'à
l'argent, à leur maison, à leurs entants,
ou encore de ne penser qu'à faire
l'amour.

Nous rejetions en bloc ces critiques
grossières qui ont le tort de toute géné¬
ralisation. Elles demanderaient certes à
être analysées mais ce n'est pas notre
but ici.

Ce qui nous inquiète plus c'est que
même dans les milieux révolutionnaires
les femmes sont souvent considérées com¬
me des freins, voire même des éléments
Inhibiteurs. Parfois on apprend qu'un ca¬
marade ne milite plus à cause de sa fem¬
me (il a abdiqué), qu'un autre ralentit le
rythme de ses réunions car sa vie conju¬
gale devient impossible. Aussi les fem¬
mes acquièrent la réputation de vouloir
accaparer leur compagnon et vivre une
vie familiale paisible, mettant au dernier
plan la question sodale. On l'admet, on
le déplore et les choses en restent là.

Essaie-t-on de comprendre les ietnmes?
A-t-on essayé de voir pourquoi les fem¬
mes se mêlent en une proportion si fai¬
ble aux mouvements révolutionnaires ?
A-t-on essayé de comprendre ce désaccord
des femmes, tacite ou non, pour le mili¬
tantisme de leur compagnon ? Non. II
était plus facile de répéter des clichés
quelque peu démodés.

Pour comprendre tes femmes il faut
savoir regarder leur vie. Presque toutes
travaillent. Elles partent souvent tôt
après avoir fait des travaux ménagers.
Elles rentrent souvent tard pour retrou¬
ver les mêmes travaux ménagers. Le di¬
manche est réservé au ménage à fond,
à la lessive, au repassage, à la remise
en état des vêtements qu'il faut prolon¬
ger au maximum. Voilà un beau jour de
repos ! Le plus souvent l'homme est mé¬
content car sa femme refuse de sortir se
distraire et il a tendance à penser que
c'est de la mauvaise volonté.

Des statistiques établies sur des fem¬
mes travaillant en usine ont montré que
pour le plus grand nombre les tâches mé¬
nagères prennent trente heures par se¬
maine. Si on calcule les transports, l'im¬
possibilité fréquente de rentrer à la mai¬
son pendant la coupure du déjeuner, les
40 il 48 heures de travail pénible physi¬
quement, et si on ajoute à tout cela un
minimum de 20 heures de travaux mé¬
nagers, on se rend facilement compte de

(Suite page 4, coi. 3.)

bloc oriental. En effet, la reconnais¬
sance de Ho Chi Minh par Staline et
Mao Tsé Tung, la présence de l'esca¬
dre de l'amiral Berkey à Saïgon, l'aide
américaine en voie d'acheminement,
confèrent à l'Indochine le redoutable
honneur d'être prise en haute considé¬
ration par les diplomates et les stratè¬
ges des deux camps.
Quant au peuple indochinois, person¬

ne ne s'y intéresse, planteurs, ban¬
quiers. militaires, politiciens, roi, chef
de parti ayant bien d'autres chats à
fouetter. De surcroît, la multiplicité ra¬
ciale : Cambodgiens, Mois, Laotiens,
Annamites, etc.,., Jes différences lin-
jguistiques, les oppositions politiques sè¬
ment une confusion bien peu propice à
son émancipation.
Comme ailleurs, il faudra attendre

que se dénouent et disparaissent les op¬
pressions coloniales, que les dmpérialis-
mes s'effondrent, que les mythes reli¬
gieux et politiques se dissolvent, pour
que ce peuple découvre l'équilibre mo¬
ral et économique dans l'exercice de la
liberté. E. A.

«oMigatoire»
DECIDEMENT notre IVe Républiquedémocratique se fait de plus en

plus démocratique et républicaine.
Pratiquement, le droit de grève

que garantissait la Constitution (la der¬
nière) n'existe plus, puisque le gouverne¬
ment s'est réservé le droit (1) de requé¬
rir les ouvriers comme de vulgaires cons¬
crits. Il n'y a pas à barguigner, citoyens
électeurs, c'est parfaitement légal. Nous
disons que le droit de grève pratiquement
n'existe plus mais cependant le gouverne¬
ment ne l'a pas supprimé. Voyons, nous
sommes toujours en République, seule¬
ment le gouvernement a dit : « Figurez-
vous que nous soyons en temps de guer¬
re. Vous savez qu'en temps de guerre
tout le monde est soldat, cela est juste et
parfaitement conforme à l'Idéal démocra¬
tique. Par bonheur nous possédons une
bonne petite loi qui fut promulguée le
11 juillet 1938, c'est-à-dire à un mo¬
ment où l'on voyait s'approcher l'heure
du nouveau casse-pipes et cette loi donne
le droit à (l'exécutif) d'organiser la na¬
tion pour la mettre en état de défense.
Cette loi nous l'avons mise en sommeil
en en promulguant une autre au 10 mai
1946 qui affirmait que la guerre était
finie. Eh bien maintenant, c'est cette der¬
nière loi que nous mettons en sommeil et
nous allons réveiller l'autre. Nous re¬

voici donc en temps de goerre. Et pour
remettre le pays en état de défense
l'exécutif a le droit de mobiliser les tra¬
vailleurs ».

C'est bien le moment de plaisanter, di.
rez-vous; sans doute et nous reconnais¬
sons que cette plaisanterie est du plus
parfait mauvais goût. Seulement nous
vous convions encore une fois, camara¬
des, à faire votre examen de conscience.
Vous savez bien que les' gouvernements
sont faits pour gouverner et les peuples
sont tenus d'obéir à ces gouvernements
dont ils ne peuvent se passer. Car l'idée
d'obligation parait parfaitement normale
aux yeux de la plupart des individus. Ces
derniers rouspètent quand ils se sentent
victimes de « l'arbitraire gouvernemen-

(1) Le droit c'est la force. A. Bunge.
(Suite page 2, col. 1.)

Abonnez-vous
Noni • ..1
Prénom . *,.«tat,• >.,*

Rue ....... *w N» ....
Lieu .

Département :
déclare souscrire un abonnement au
Libertaire pour une durée de

6 mois (1) 250 fr.
1 an (1) 500 fr.

et vous adresse ce jour un mandat à
votre C.C.P. 5561.76 Paris, Robert Jou-
lin.
(17 Barrer la mention Inutile.



LL LlbcKiÂiRË ît-4-SO

LES RÉFLEXES DU PASSANT

SIGNE
DES TEMPS
reilles atteintes, n'attend que l'instant
propice pour détrôner Dieu le père et
se mettre à sa place.
Nous en sommes là! Certes, les cros¬

ses s'agitent, les soutanes sont fié¬
vreuses, le perturbateur en prison et le
R. P. Riquct consterné. Tout cela est
insuffisant. Dieu se refusant au mira¬
cle, il convient de prendre des mesures
énergiques. D'abord que les ballebar-
diers, soient munis de mitraillettes et
casqués, la chaire entourée de barbelés,
des guetteurs installés à tous les coins.
Près des orgues, des radars. D'autre
part, la balle dans la nuque n'étant
pas conforme aux usages sacerdotaux
il faut revenir aux saines traditions
moyenâgeuses du bûcher afin qu'héré¬
tiques, blasphémateurs et autres libre-
penseurs tous infectés par Belzébuth,
puissent être purifiés par les flammes
rédemptrices.
Seuls, ces moyens énergiques sont

susceptibles de faire revivre le miracle
et imposeront le respect et l'amour
dus à la plus vénérable des institu¬
tions.
Que l'on prenne exemple sur Joseph!

N'attendons rien de Dieu ! Le salut est
en nous! D'ailleurs on nous l'a dit as¬
sez souvent: Aide-toi et le ciel t'aidera!
Et c'est pourquoi l'Eglise doit se défen¬
dre par tous les moyens afin que le ciel
ému, rentre à nouveau dans le jeu et
nous fasse prendre des vessies pour
des lanternes et notre minimum vital
pour un gage de félicité éternelle.

OLIVE.

Décidément, on ne va plus savoir à
quel saint se vouer ! Notre-Dame elle-
même vient de se révéler impuissante
à conjurer l'esprit malin.
Au sein même de sa cathédrale, un

authentique faux moine vient de pro¬
voquer un scandale inouï : un miracle
à rebours en quelques sorte. On connaît
ce fait divers lamentable. Je n'y re¬
viendrai pas, les paroles sacrilèges ris¬
quant d'enrayer mon stylo à bille.
Qu'un hérétique ait pu violer l'en¬

ceinte sacrée et porter la contradiction
au ciel tout comme dans une vulgaire
réunion électorale voilà qui est un si¬
gne des temps extrêmement grave. Le
gouvernement céleste a perdu toute
autorité, son efficience s'avère sénile
et ses hallebardiers pour le moins né¬
gligents.
Un redressement s'impose, une telle

situation risquant de nous mener droit
à la catastrophé, surtout que du côté
de Moscou, un redoutable concurrent,
fortement garanti, lui, contre de pa¬

rt

obligatoire
t»

(Suite de la première page)
tal », ils ont raison de rouspéter mais
il n'y a rien d'arbitraire là-dedans pour
ceux qui estiment que les citoyens doi¬
vent obéir aux lois. II n'y a rien d'arbi¬
traire là-dedans pour ceux qui votent à
toutes les élections publiques. Ils ont vo¬
té pour qu'on leur fasse des lois, on leur
en fabrique par douzaines, de quoi se
plaignent-ils ?

La liberté, chacun la veut bien pour
soi, mais pas pour les autres, dans un
but philanthropique sans doute, de peur

Sue ça leur fasse du mal. Pour que lesîoses marchent bien la grosse majorité
des citoyens ne voit que l'autorité. C'est
ainsi qu'une foule de gestes, le plus sou¬
vent idiots ou foncièrement nuisibles, de¬
viennent « obligatoires ». Et quand de
rares individus veulent échapper à cette
tyrannie, ils ne tardent pas à savoir ce
qu'il va leur en coûter.

On rafle tous les jeunes du sexe mas¬
culin à vingt ans pour les travestir en
soldats. On trouve cela naturel. Si une

femme essaie d'esquiver une maternité
dont les circonstances s'annoncent désas¬
treuses et qu'elle se débarrasse d'un em¬
bryon n'ayant guère dépassé le stade; de
gastrula on trouve que c'est un crime.
Dernièrement les journaux parlaient beau¬
coup « d'euthanasie » c'est-à-dire du
droit de donner la mort à une personne
qui la demande, pour mettre un terme à
des souffrances intolérables. Ah ! non,
voyez-vous cela ? La vie humaine est sa¬
crée (sauf en temps de guerre et de trou¬
bles sociaux, bien entendu).

Des énergumènes vont même plus
loin, ils prétendent qu'il faudrait punir
ceux qui tentent de se suicider (et qui ra¬
tent leur coup naturellement). Mais mê¬
me pour ceux qui réussissent il y aura
également des sanctions car on les pu¬
nira dans la personne de leurs héritiers.
Il paraît que cela existe dans certains
pays, notamment dans la libre Angleter¬
re.

D'autres réclament le sport obligatoire
dans l'enseignement à tous les degrés.
Toujours, toujours l'obligation. Notre Ré¬
publique est une République « obligatoi¬
re ». Les différents exemples que nous
venons de vous donner sont autant de
tests révélant on ne peut mieux la men¬
talité autoritaire — donc réactionnaire —

de la majorité écrasante de nos citoyens.
Cette mentalité réactionnaire nous ex¬

plique bien des choses. C'est à cause
d'elle que l'on entend très souvent, non
des bourgeois, mais d'authentiques pro-
los, hélas, et non seulement quand ils

sont saouls, mais quand ils sont en co¬
lère, se mettre à gueuler des âneries
dans le genre de Celle-ci : « Il nous fau¬
drait une bonne dictature ! Un homme à
poigne, pour mater tous ces salauds ! »
Hélas, en fait de salauds ce sont toujours
les prolétaires qui sont matés et cela par¬
tout et sous tous les régimes. Mais que
voulez-vous, le citoyen français est avant
tout un républicain obligatoire et plus il
est à gauche plus il s'avère obligatoire.
Ne nous plaignons pas, en fait d'obliga¬
tions nous sommes servis.
Et que crève le prolétariat pourvu que

vive la République obligatoire.
TRENCOSERP.

AVRIL 19BO ; APRÈS LA BAISSE DES PRIX

L'U. R. S. S. comme elle est
Le marxisme se disait accoucheur de

sociétés nouvelles et proclamait utopi-
que et idéaliste les modèles d'organisa¬
tions sociales.
Aujourd'hui, les Staliniens sont deve¬

nus à leur tour des utopistes et des idéa¬
listes : ils ont besoin pour tenir en ha¬
leine leurs troupes d'idéaliser les cons¬
tructions du premier Etat « socialiste » du
monde d'un type nouveau. L'église
communiste a besoin de mythes pour sa¬
tisfaire ses fidèles inquiets, déchirés
parfois par le doute, et le mensonge ré¬
pété avec amour vient • corriger une réa¬
lité que le capitalisme, à ses débuts, a
donné à l'Europe.
Le mot d'ordre est : « Faire comme

l'U.R.S.S ». Multiplier ses efforts pour
que l'Angleterre, la France, l'Allema¬
gne tout entière, l'Italie, deviennent
des républiques augmentant le chiffre
actuel des républiques soviétiques.
Mais la propagande-enfant ne convient

pas à tous les peuples ; elle ne convient
pas surtout aux peuples qui dans leur
histoire ont connu ce que l'on nous pré¬
sente aujourd'hui comme un grand pro
grès et le connaissent encore sous une
forme qui à tout instant peut s'aggra¬
ver : interdiction de faire grève, de dire
leur fait aux dirigeants, d'avoir des idées
autres que celle qui noircissent les co¬
lonnes de la Pravda. des Itzvestia, du
Tround.
Voyons les merveilles de ce grand

pays où vivent côte à côte 200 peuples

Les entreprises « socialisées » livrent la
production industrielle et les kolkhoses la
production agricole.
De ce fait, la monnaie détenue par

les particuliers ne saurait pouvoir jouer
le rôle de capital c'est-à-dire d'appro¬
priation individualiste des instruments
de production et par ce fait même pou¬
voir grossir par l'accumulation.
Industrie, commerce, propriété fon¬

cière, n'ont qu'un seul maître, qu'un seul
propriétaire, l'Etat. C'est vers lui qu'af¬
fluent toutes les plus-values, remises dans
la production, dans les investissements,
dans le développement de l'outillage. Et
ce maître évidemment s'identifie avec
le peuple, avec la collectivité. C'est dans
ce sens que l'on explique l'absence de
classes.

Le moyen d'échange
et la structure

En U.R.S.S., la monnaie est un bon
d'achat limité aux biens de consomma¬
tion.
Le système économique est nettement

en dehors du libéralisme capitaliste ou
de l'Etat capitaliste qui planifie la pro¬
duction, mais la laisse toujour pivoter
sur l'axe de la rentabilité et du profit,
du moins pour l'instant.
Lorsque l'Etat soviétique fait des em¬

prunts auprès de ses sujets, c'est à l'ins¬
tar de l'Etat hitlérien, pour éponger une
partie des salaires des classes sociales èt

Lorsque l'Etat a supprimé le rationne¬
ment des biens de consommation, après
la production d'une variété suffisante de
produits, il n'était pas dans son inten¬
tion de laisser diriger la production parles désirs et les caprices des consomma¬
teurs.

Lorsqu'on nous dit que l'économie so¬
viétique ignore les crises, on évite
d'ajouter que le marché intérieur est
loin d'être saturé et ce pour encore
quelques décades, surtout avec la crois¬
sance démographique qui neutralise les
améliorations de conditions d'existence.
D'autre part, lorsque l'économie sovié¬

tique, avec le temps, si les circonstances
diplomatiques le permettent, élèvera le
standard de vie des populations les plus
misérables du pays, il reste bien évi¬
dent qu'at>ec le temps aussi, les pays ca¬
pitalistes connaîtront des conditions de
vie plus élevées. L'Etat, qu'il soit « so¬
cialiste » ou « capitaliste » stimule le
progrès d'une manière bureaucratique.
Le progrès technique ou social n'étant
que le produit de l'activité ininterrom¬
pue, malgré les catastrophes, des en¬
sembles humains.
A la nouvelle élite bureaucratique re¬

vient les produits de luxe que vendent
les coopératives spécialisées. Les garni¬
tures opulentes de martre, d'astrakan,
d'écureuil, de zibeline, le recours aux
produits chers de l'artisanat que les en¬
treprises d'Etat ne fournissent pas, les
somptueuses Pacquard soviétiques, les

où toutes les langues, tous les dialectes éviter une hausse des prix, mais non pas confortables villas ou « datchi », les do-
a'v narlent où toutes les rares se fon- rsrsiir rJ- ranitonv îl ~ muatinnpo (mmrr\** mi ipmn? ries bar-s'y parlent, où toutes les races se fon¬
dent, où toutes les formes de civilisa¬
tion les plus évoluées comme les plus
attardées coexistent, où les mœurs, les
coutumes, les plus archaïques comme
les plus modernes s'enchevêtrent, réagis¬
sent les unes sur les autres.

Dans ce pays que l'on dit si merveil¬
leux, dans ce pays qui a besoin d'un
rideau de fer pour dissimuler à l'œil
perfide, ses réalisations, comment
l'homme vit-il, quelles sont ses pensées,
ses espoirs. Dans ce pays où l'on pro¬
clame avoir déclaré la guerre au capi¬
talisme, à la spéculation, à l'exploita¬
tion que signifient prix, salaires, plus-va¬
lues, production, surproduction, crise,
chômage, disette, abondance, liberté,
Etat, monnaie ?
En U.R.S.S., tous les capitaux de pro¬

duction en activité dans le pays sont
aux mains de l'Etat.
Tous les salariés travaillent dans les

établissements de l'Etat,

La quinzaine du "Libertaire"
Souscriptions reçues du 4 au 8 avril
Climato, 655. — Guémard, 500. —

Zapata, 1.000. — X., 30. —- Baumann,
40. —- Gpe Paris-XIV, Listes 20 et 21,
2.630. -n- Auguet, 30. -— Servat IX,
100. —Un acheteur IX, 50, -— Ven¬
deur Amsterdam, 120. — Boudoul, 60.
— Damade, 100. — Segala, 225. —
Laurent, 50. — Billy, 20. — Médal,
500. — Gpe St-Germain, liste 7, 970.
— Legros, 60. — Pichon, 50. — Wil-
lems, 100. — Blanchard, 105. — C.
Fabert, 1.000. — Boissière, 105. —

Soultancan, 130. — Rudolph, 250. —
X., 20. — Un passant, 210. — Wachs,
500. — Guia, 60. — Marynus, 100.
— Carrido, 100. — Gpe de Perpignan,
800. — Fugier, 215. — Erminelli, 300.
— Un vieux de la « P. H. », 1.000. —
Un lecteur de la Creuse, 400. — Beau-

vais, 200. — Castrique, 1.000. —
Obert, 500. — Durand, 1.000.— Cuil-
loie, 500. — Léaume, 500. — Marti-
nelli, 200. — Hervé, 50. — Cuignard,
100. — Ménoux, 100. — Aberlin,
500. — Hîfaire Rûger, 300. — Dumas»
André, 300. — P. Vives, 500. —r.;A(n7
toine André, 2.000. — Un groupe de
camarades d'Ottmarsheim, 1.000. —

Pichon, 250. — Place, 50. — Leblanc,
1.000. — Aviet R. 200. — Simon, à
Paris, 500. — Le Lay, 100. — Car-
méne, 500. — Gpe de Charente, 1.000.
— Mahé Jean, 1.000. — Mario J., 300.
— Blanche j., 200. — Henex C.,
1.000. — Lefevre Marcel, 250. — Le-
breton, 40. — Water, 600. — Mulot,
200. — Jego, 500. — Richard, 150.
— Duval K., 500. — Cotteau, 500. —
Cluster, 200. — Gpe de Montreuil,
liste n° 19, 1.000.

UNE JOURNÉE DE TRAVAIL.
Les conditions de vie précaire ne

sont pas toujours un obstacle à l'en¬
thousiasme. Témoin la lettre de ce

camarade gréviste que d'aucuns de¬
vraient méditer.

La Commission de gestion
du « Libertaire »

Xhers camarad.es,
Avec bien du retard, je fais réponse

à la, « Quinzaine du Libertaire ».
Je m'en excuse, mais que voulez-vous,
avec trois semaines de grive et deux
enfants à la maison, il m'était diffi¬
cile de soustraire d'un budget déjà

bien compromis, une sommé quelque
peu appréciable.
Mes bonnes intentions ne se sont

pas évanouies pour autant mais il me
serait trop difficile de vous envoyer le
montant d'une journée de salaire pris
sur une seule paie. Par conséquent,
je vous envoie 500 francs aujourd'hui,
et vous enverrai 500 francs la quin¬
zaine prochaine. J'ai suggéré cette
idée autour dé moi. J'espère qu'elle
sera profitable aux amis qui sont dans
le même cas que moi, et surtout' au
« Libertaire ».

/. LEJEAN.

pour disposer de capitaux dont il n'a
que faire puisqu'il dispose de l'ensem¬
ble du capital national.
Dans une brochure. Lénine voulait (se

rendant compte que le marxisme n'est
pas une doctrine constructive), aue
l'U.R.S.S. adopte le capitalisme d'Etat
en prenant pour exemple l'Allemagne.
Aujourd'hui, ce sont les Etats-Unis

qui sont le prototype. Il faut les attein¬
dre et les rattraper.
A y voir de très près, à part la pro

priété étatique des instruments de pro¬
duction, de transports, d'échanges, des
biens immobiliers, des terres, le système
fiscal de l'Etat soviétique s'apparente
au système fiscal des Etats capitalistes.
Les entreprises industrielles et com¬

merciales paient l'impôt sur le chiffre
d'affaires.
Les coopératives et les entreprises ar¬

tisanales paient l'impôt sur le revenu.
La planification de l'ensemble de

l'économie du pays fixe les bénéfices
aue chaque entreprise doit verser à
l'Etat et le fond de roulement que l'Etat
doit mettre à la disposition des entre¬
prises.
Juridiquement, capitaux et bénéfices

appartiennent à l'Etat, mais il est nrévu
une indépendance financière de chaque
entreprise pour faciliter la comptabilité.
Nous ne comprenons pas, ou que trop,

que les « communistes » tiennent à van¬
ter avec les exagérations connues les
réalisations soviétiques.
Tous les pays en trente ans. y compris

l'Allemagne hitlérienne, et . l'Italie fase.
ciste, ont réalisé. Mais ces réalisations
ne sont pas redevables au régime mais
à la technique et au travail.
Nous savons que les statistiques sovié¬

tiques ne se comparent jamais aux sta¬
tistiques capitalistes mais aux statisti¬
ques tsaristes. Les progrès sont toujours
traduit en % par rapport à une décade
antérieure et non en chiffres absolus.
Les chiffres absolus sont secret d'Etat.
La société de « type nouveau » a sa

hiérarchie, ses hauts, ses moyens et ses
bas salaires tout comme dans les pays
capitalistes. Elle a sa frénésie de produc¬
tivité, de travail aux pièces, à la tâche,
au rendement ; ses valeurs sont donc
des valeurs capitalistes qui se donnent
un autre nom.

Sans doute, les nouveaux slogans sont
que la propriété de l'Etat deviendra la
propriété du peuple tout entier lorsquel'Etat disparaîtra en vertu du dépérisse¬
ment marxiste entraînant avec lui les
différenciations et les privilèges sociaux.
Ce qui permet de monopoliser la justice
de l'avenir et les iniquités NECESSAI¬
RES du présent.
L'Etat est employeur et commerçant.

Pourvoyeur de main-d'œuvre et marchand
de biens. Ce que l'ouvrier gagne, il le
dépensera dans les magasins de l'Etat.
Ainsi aucune crainte pour les débou¬

chés et cette quiétude évite l'améliora¬
tion des qualités, le gros effort devant
tendre à produire des instruments de
production et forger l'instrument de
guerre « défensive ».

mestiques (comme au temps des bar-
rines), cela est destiné ; aux artistes de
théâtre, aux écrivains populaires, aux
présidents de cartels industriels, aux ri¬
ches citoyens.
Aux gens aisés, les consultations ju¬

ridiques d'avocat, les soins de médecins
et de dentistes, plus attentifs pour les
clients privés, que pour les files de pa¬
tients.
Directeurs, administrateurs d'entrepri¬

ses, hauts fonctionnaires, les voilà les
nouveaux privilégiés, les nouveaux maî¬
tres tremblants, aussi permanents que la
« période transitoire ».

Prix et salaires
Dans sa politique des prix, Je gouver¬

nement ne considère pas que sa tâche
est d'égaliser la production et la con¬
sommation.
Les prix de détail sont fixés officiel¬

lement dans le dessein
_ d'empêcher la

spéculation, c'est-à-dire l'achat pour re¬
vendre avec bénéfice. Les prix doivent
donc être aussi bas que possible, mais
les prix bas ont l'inconvénient de per¬
mettre à certains d'acheter beaucoup et
de revendre à ceux qui. n'ayant pas eu
le temps de faire la queue, arrive quand
le stock est épuisé.
En règle générale, les prix sont fixes

surtout en rapport avec certaines consi¬
dérations politiques. Les jours de fête

ÉTUDIANTS - JEUNES
Les Etudiants Anarchistes,

appellent les militants jeunes à
participer à LA JOURNEE AN¬
TIFRANQUISTE DES ETU¬
DIANTS. Ne laissons pas l'U.I.E.
(stalinienne), annexer la lutte
antifranquiste.
Tous à 14 h. 45, place de la

Sorbonne, VENDREDI 14 avril.
Se munir de journaux au

quai de Valmy.

FEDERATION
LaVie des G roupes

l'« REGION
Service de librairie chez Laureyns Geor¬

ge?, 80, rue Prancisco-Perrer, à Pives-
Lille (Nord).

2° REGION
LEVALLOIS - ENVIRONS, PARIS II»

(groupe Durruti). — Prochaine réunion
mercredi 26 avril, 21 h., au « Vieux Nor¬
mand » (face métro Rome).
APPEL AUX LECTEURS DU « L1B »

En achetant directement votre « Lib »
aux vendeurs bénévoles, les « 10 francs »
que vous versez sont intégralement per¬
çus par l'administration du journal.
Le groupe anarchiste de Saint-Germain-

en-Laye demande donc aux lecteurs non
abonnés de cette localité et des environs,
de se faire connaître des camarades dont
les noms suivent, ceux-ci s'offrant pour
leur porter le « Lib » à domicile.
Pour Saint-Germain : Médina, 1, rue Da-

nès; Bougival-Croissy : Oarde, 5, quai
Boissy-d'Anglas, Bougival; Le Pecq-Le Vé-
sinet : Jean Max, 55, boulevard d'Angle¬
terre, Le Vésinet; Montesson-Carricres :
Brigato, 21, route die Montesson, Le Vési¬
net.

SOLIDARITE
Notre bon camarade Hoche

Meurant est toujours gravement
malade. Depuis quatorze mois, il
est obligé de rester inactif. Nanti
d'un moral à toute épreuve, toutes
les privations qu'il a subies, toute
l'activité militante qu'il a déployée,
ont altéré sa santé. Nous devons
aujourd'hui lui apporter de nou¬
veau notre aide. Nous vous deman¬
dons de verser vos dons au C.C.P.
Laureyns Georges, 80, rue Fran-
cisco-Ferrer, à Fives-Lille (Nord).
C C.P. Lille 1650-66.

VANVES. MALAKOFF, CLAMART, CHA-
TILLON, ISSY-LES-MOULINEAUX. - Le
groupe est formé pour adhésions et rensei¬
gnements. Ecrire P. A., 145, quai de Val¬
my, Parls-X6

3e REGION
Le Congrès Régional se tiendra le di¬

manche 16 avril, à 9 heures, à Metz.
Les groupes sont priés de se mettre en
relation avec Borq» 38, rue de la Chè¬
vre, à Metz, délégué pour la préparation
matérielle du Congrès.

7e REGION
RIOM-COMBRONDE. — La constitution

d'un groupe va devenir bientôt effective.
La réunion constitutive aura lieu dans le
courant avril. Les camarades désirant se
renseigner et obtenir des précisions sont
priés de s'adresser pour Combronde à
Edouard Garcia et pour Riom à René Vi¬
vier à Beauregard-Vendon. La vente du
journal est d'ores et déjà assurée.

8" REGION

Le Congrès régional aura lieu à Lyon
le dimanche 7 mai, 60, rue Saint-Jean.

Les groupes sont invités à écrire au
secrétaire régional.
GRENOBLE - Réunion les 2® et 4» jeu¬

dis de chaque mois, à 20 h. 30, Bar de
l'Epoqué, 4, rue de Strasbourg. Adhésions
et renseignements. Ecrire à R. Bessard,
3, rue Bayard.
LYON-CENTRE. — Permanence le sa¬

medi 15 avril au café Bon Accueil. Adhé¬
sions, cotisations, de 18 h. 30 à 19 heures.

10» REGION
TOULOUSE. — Réunion du groupe les

l«r, 2' et 4» vendredi du mois, au Café
des Sports, boulevard de Strasbourg, Tou¬
louse. Un service de librairie se tient tous
les dimanches matin rue du Taur, marché
St-Sernin.

Il» REGION
NARBONNE. — Réunion du groupe ven¬

dredi 14 avril, A 21 h. Discussion sur le
Congrès National de Pentecôte. Prière à
tous les camarades d'être présents.

ANAKCHh
RÉUNIONS HUES

rr
12« Région

12e REGION, MARSEILLE-CENTRE. -
Réunion tous les lunchs à 19 h. très pré¬
cises. De 19 h. à 19 h. 30 : Administration.
De 19 h. 30 à 20 h. Discussion et débat,
sur un sujet d'actualité, par un camarade
militant. De 20 h. à 20 h. 30 : Etude et
discussion du Lien. COURS DE FRANÇAIS
pour camarades étrangers et français des
deux sexes (Prononciation, Orthographe,
Dictées, Syntaxe), tous les mercredis soir,
à 7 h au siège 12 rue Pavillon (2® étage).
LIBRAIRIE — Permanence tous les lundis
à 18 h. 45.

Conférences ■ Débats
PARIS XV. — Jeudi 20 avril, à

20 h. 30, salle du P.S., 31, rue du Gé-
néral-Beuret, métro Vaugirard. Sujet :
Les Communautés de travail, par un
délégué de l'Entente Communautaire.

12® REGION
NICE. — Lecteurs et sympathisants

libertaires, assistez nombreux à ijptre
causerie du 17 avril à 21 heures, au
Café de Lyon, avenue de la Victoire,
salle du 1er étage. Orateur : V. Gilles.
Sujet : De la Société actuelle au Fé¬
déralisme Libertaire. Un débat public
et contradictoire suivra l'exposé de
notre camarade. Entrée libre et gra¬
tuite.

VENDEUR DU « LIB »

ATTENTION I
Réservez votre matinée du

dimanche 23 avril ! Une
vente concentrée aura lieu
quartier Père-Lachaise. La
semaine prochaine nous en
fixerons l'heure et le lieu du
rendez-vous.

ET CONTRADICTOIRES
2* REGION

PARIS (18')
GROUPE LOUISE MICHEL
Jeudi 13 avril 1950, à 20 h. 45

Salle de l'Olympic, 20, rue Léon (métro:
Barbés, Château-Rouge ou Marcadet-

Poissonniers)
Action directe
et non violence
Orateur : Prêtre

MONTREUIL-BAGNOLET
Le 26 avril, à 20 h. 45,

Café du Grand Cerf (!"' étage)
171, rue de Paris

MONTREUIL (Métro : Robespierre)
Capitalisme, Etatisme
et Institutions libertaires
par le camarade Zinopoulos

*
8e REGION

LYON
Vendredi 14 avril, à 20 heures 30

Café des Voyageurs, bd de la Croix-
Rousse (face au funiculaire)

Les Libertaires
et les partis politiques

Orateurs :

Laroche et Leverel

glorifiant l'armée et son chef, les jours
de vote, les prix ont tendance à faiblir.
Et ces baisses entonnées par les

Itsoestia et la Pravda, sont reprises par
les journaux régionaux et locaux. Leur
bruit passent les continents, les mers,
idéalisées et offerts comme un aliment
au mécontentement de la ménagère et
de l'économiquement faible des pays ca¬
pitalistes.
Soulignons que le prix du pain, des

œufs, du lait, des légumes, varie dans
les huit zones a»i divisent le pays.
Il n'est pas le même dans les républi¬

ques asiatiques qu'en Ukraine, qu'en
Russie du Sud, qu'en Sibérie occiden-
tale.
Il diffère à Moscou et à Leningrad,

en Karélie et dans la République mon¬
golienne, au Kamchatka. à Sakbaline et
dans les régions du Volga.
L'oscillation entre le meilleur marché

et le plus cher peut atteindre 100 %. Les
économistes soviétiques vont certes don¬
ner à ces variations de prix des raisons
tenant aux frais de transport. Pourtant,
cela ne donnera pas une explication sur
le fait que les populations de l'Asie cen¬
trale ont un prix plus favorable que les
populations productives de blé comme
le sud de la Russie d'Europe et
l'Ukraine.
Moyens de se rallier peut-être des po

pulations traditionnellement haineuses
du pouvoir central ? Alimentation poli¬
tique ? Blé électoral ? Qui sait. Les ty¬
rannies les plus despotiaues ont besoin
de la confiance du peuple et aussi de sa
division.
Il y a aussi le fait que les populations

d'Asie centrale ont une capacité d'achat
plus faible que dans d'autres régions et
le pain est leur aliment de base.
D'autre part, d'immenses régions ont

abandonné la production alimentaire
pour les plantations de coton et pour
compenser la hausse des produits ali¬
mentaires après la suppression du ra¬
tionnement, le gouvernement a différen¬
cié ses prix.
Ajoutons que souvent les organisations

de détail, les coopératives de détail, ne
résistent pas à la tentation d'élever les
prix lorsque les stocks se raréfient.
Les journaux régionaux font état à ce

sujet des réclamations ouvrières contre
ces infractions à la réglementation des
prix.
Il arrive aussi que les marchandises,

produits de l'industrie légère, s'écoulent
difficilement vu leurs prix. Elles peuvent
passer d'une zone plus chère à une zone
bon marché, mais en aucune façon l'or¬
ganisation locale sans autorisation cen¬
trale peut modifier les prix.
Pour ce qui est de la répartition des

frais, profits, salaires, te critérium 11e
diffère pas tellement avec celui des pays
capitalistes.
Une part du bénéfice revient au bud¬

get national, une autre est versée au
fond d'investissement, le reste revient à
l'entreprise, pour améliorer théorique¬
ment les conditions de travail et de vie
des ouvriers.

En fait, ce t fonds du directeur »,
comme on 1 appelle, ne sert qu'à payerdes primes et des gratifications aux chefs
d entreprises, qui ont réussi à stakanovi-
ser i?a P£°duction au détriment de laqualité. En fait, le besoin de dépasser
les bénéfices planés par l'économie des
frais, a pour résultat d'alimenter les ma¬

gasins et
^ coopératives en marchandises

souvent défectueuses qui sont néanmoins
absorbées par une forte demande.
Pour ce qui est de la rémunération du

travail, nous sommes loin de la discri¬
mination faite par les économistes de
1 ecole marxiste entre la plus-value qui
revient sous forme de loyer, de divi¬
dende et d'intérêt à la cJasse des pro¬
priétaires de capital et \c travail « so¬

cialiste » qui produit de la richesse dans
l'intérêt commun.
Car dans l'économie c socialiste »

comme dans l'économie capitaliste, il
faut entretenir le parasitisme qui prend
là-bas le caractère de rempart et de pro¬
tecteur du nouvel ordre : membres de
l'armée, fonctionnaires de l'Etat et il
faut aussi « épargner » d'office.
Un capital frais doit sortir intact

d'une première phase de la production
pour s'y intégrer dans une seconde, et,
en vertu d'une rotation, que le gouver¬
nement est pressé d'accélérer, quoique
heurtant les possibilités humaines.
Ce besoin de disposer d'une plus-va¬

lue globale plus considérable et de rétré¬
cir la part allant aux travailleurs, s'expli¬
que par une hausse continuelle des prix,
depuis la stabilisation de 1924 (où le ra¬
chat des roubles se fit au taux de 50 mil¬
liards de roubles anciens pour 1 rouble
nouveau) jusqu'à l'époque actuelle.
En 1937, période relativement pros¬

père par rapport à 1950, où les ruines de
la guerre, les destructions de stocks, les
ravages et les deuils dans chaque fa¬
mille, ont pris des proportions plus gran¬
des que dans n'importe quel pays, les
prix de produits alimentaires et d'articles
manufacturés étaient dix fois plus élevés
qu'en 1926.
Actuellement, la production globale

est loin de satisfaire les besoins modestes
du marché. Sans doute, la production
de tissus, de vêtements^ de chaussures,
de sucre, de beurre, s accroît, mais la
quantité par tête d'habitant reste encore
faible. A peine une paire de chaussures
par an, 20 mètres de coton. 0 m. 60 de
tissus de laine, 1 m. 80 de lin.
Avec de tels chiffres, les crises de sur¬

production ne sont pas à craindre !
C'est ce qui explique que jamais les

économistes soviétiques, à part l'hysté¬
rie d'une propagande délirante qui vante
inégalement les progrès avec les chiffres
de l'imagination, jamais les communis¬
tes soviétiques comparent leur pays aux
pays capitalistes les plus avancés, comme
Jes Etats-Unis et l'Angleterre, mais ils
soulignent que trente années de paix
renverseront les rôles.
N'empêche que la mégalomanie du

gouvernement, comme la Fabrication dë
tracteurs à l'échelle colossale ou bien la
construction des usines hydro-électriques
Dnieprostoï, n'a pas toujours ét.é heu¬
reuse.

Ces innovations n'ont pas tellement
augmenté le potentiel économique, mais
elles représentent les « réalisations du
régime ». Le régime ne manque pas
d'en faire état en bombardant de statis¬
tiques l'opinion qui les aime.
N'empêche que le capital investi dans

les maenines agricoles, de qualité médio¬
cre. pas même amorti par un surplus ap¬
préciable de production agricole, aurait
eu meilleure utilité dans 1 industrie
textile où la capacité de production était
restreinte au point de ne pouvoir trans¬
former la totalité des matières premières
issue de la récolte de coton. La popu¬
lation aurait tiré de ce transfert de ^ ca¬
pitaux des satisfactions en pouvant s ap¬
provisionner normalement en tissus de
coton. 11 est vrai que les tissus des dé¬
mocraties populaires viennent garnir les
rayons des magasins de luxe des grandes
villes. La sœur aînée a tous les droits
même d'augmenter de 25 %, depuis la
réévaluation du rouble ses marchandises
médiocres écoulées dans les Balkans.
En résumé, malgré le mirage de la

suppression de l'exploitation de l'homme
par l'homme, valable pour les naïfs de
l'Occident, le peuple soviétique, à part
les, profiteurs et les fanatiques privilé¬
giés, a conscience de travailler pour un
entrepreneur qui a continué les tradi¬
tions tsaristes avec le travail forcé, qui
continue les traditions du capitalisme du
XIXe siècle, avqp les salaires dérisoires
écrémés pour forger la politique de puis¬
sance et arroser la propagande stali¬
nienne mondiale.

t

Ce système, que Varga nous repré¬
sente,. à l'abri du chômage et des cri¬
ses, est travaillé depuis sa naissance, par
une crise de sous-consommation perma¬
nente.
Et lorsque les soviétiques disent que

le plan quinquennal, en élaboration,
donnéra à chacun son avion, pour aller
très vite à Arkhangel ou à Slahnogorsk,
en cas d'une distribution d'allumet¬
tes, de clous ou de fil à coudre, nous
avons là la preuve que si le staliniume
a cru refaire l'homme, il n'a pas déra¬
ciné l'ironie rouspéteuse du peuple, de
ce peuple à qui les grandes distances
donnaient la liberté en l'éloignant du
pouvoir central, de ce peuple vivant sur
une terre brûlante de révolutions de ce

peuple qui reprendra malgré le dressage
qui n'entame pas sa -profonde nature ses
traditions libertaires.

ZINOPOULOS.

i Camatades !
| Retenez cette date :

; DIMANCHE 23 AVRIL,
> à 15 heures
> aura lieu un

Grand Gala artistique
organisé par le groupe

Louise Michel 18e
Salle Trétaigne, 7, rue Trétaigne

(Métro : joffrin)
avec le concours assuré

des meilleurs artistes de Paris
Léo Campion, Léo Ferré, Jacques
Grello, Cora Vaucaire, Jacques

Cathy, Josette Rioutord, etc... etc...
seront lé !

Cartes d'invitation au « Libertaire »

ou écrire au trésorier du groupe :
Jean Caries, 12* rue Leneveu, Paris.
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r VOLUTIQN
A L'AVANT-GARDE DE LA RÉVOLUTION

La grève gestionnaire
II. - La responsabilité

Les possibilités de remplacement des cadres d'une société
sont conditionnées par la connaissance moyenne des hom¬
mes qui la composent.

L'IDEE de gestion ouvrière, c'est-à-dire la socialisation, la mise en
commun des moyens de produc¬

tion a de tout temps été contenue dans
les principes du syndicalisme dont elle
constitue la finalité.

Mais les organisations ouvrières
voyaient dans la gestion l'aboutissement
de longs efforts venant coiffer toute une
série de revendications destinées à élever
le niveau de vie des travailleurs. Or, nous
avons vu la semaine dernière l'impossi¬
bilité d'une augmentation, non pas numé¬
rique mais réelle des salaires et par con¬
séquent de régler le problème des rap¬
ports entre les hommes et l'économie.

C'est fort de cette analyse que le con¬
grès de 1946-de notre Fédération Anar¬
chiste pouvait déclarer :

— Aujourd'hui les méthodes d'action
employées par les travailleurs sont dépas¬
sées, l'évolution économique est telle que
la gestion ouvrière, hier fond de toile de
l'action syndicale est devenue la reven¬
dication la plus immédiate et la plus
efficace des moyens de lutte.

Certains esprits chagrins nous font
parfois remarquer que somme toute nous
n'avons rien inventé et qu'après tout,
toutes les écoles du socialisme se sont
également réclamées de la gestion ou¬
vrière.

C'est exact ! mais ce qui reste l'origi¬
nalité de notre Fédération Anarchiste
c'est d'avoir, la première, fait passer la
gestion ouvrière du stade toujours un peu
estompé de la finalité à celui de la réali¬
sation concrète, pratique, immédiate.

Depuis 1945 la gestion ouvrière, re¬
vendication immédiate, la grève gestion¬
naire, outils de lutte, ont fait des progrès
importants parmi Vintelligenzia ouvrière.
Ce sont certains syndicats de la C.N.T.
en province surtout, des minoritaires de
Force Ouvrière, des syndicats autonomes,
des mouvements économiques comme
« l'Abondance », etc... qui ont repris à
leur compte, oubliant bien souvent de
nous en attribuer la paternité, la grève
gestionnaire comme méthode pratique de
lutte.

La presse ouvrière s'est mise en
branle. Des journaux syndicaux du Lyon¬
nais, de la Bretagne, etc..., la grande
revue ouvrière La Révolution Proléta¬
rienne, un quotidien comme Franc-Tireur
ont posé le problème. Mieux, on a vu
dernièrement, sous la pression des mili¬
tants de la base la Fédération Syndica¬
liste des P.T.T. (Force Ouvrière) inscrire
à l'ordre du jour de son prochain congrès
la discussion des modalités d'une grève
gestionnaire dans leur administration.

Nous nous félicitons de voir aujour¬
d'hui le voile se déchirer, la brèche prati¬
quée à travers l'indifférence ou l'hosti¬
lité, la grève de l'ordre, la grève des
constructeurs conquérir le droit de cité.

Pourtant si nous pouvons nous réjouir
de cette pénétration continue parmi des
militants du mouvement syndicaliste ré¬
volutionnaire, nous devons bien consta¬
ter que l'idée gestionnaire n'a pas en¬
core atteint le grand public et que les
couches populaires touchées ont été ef¬
frayées par la « complexité » des roua¬
ges économiques.

Cette difficulté de pénétration tient à
deux raisons, ou plutôt à deux maladies
qui rongent actuellement le prolétariat et
ses directeurs de conscience :

La première de ces infections c'est la
crise de technicité dont sont atteints les
cadres des organisations ouvrières.

La seconde, c'est l'immense complexe
d'infériorité qui ronge le travailleur, af¬
folé, lorsqu'il bute dans cette machine :
l'usine, qui semble l'écraser, le broyer
dans ses rouages multiples.

paravant elle avait su s'emparer de l'ap¬
pareil économique, nous dit-il !

En effet, le problème de la responsa¬
bilité collective et individuelle se pose
dans le cas d'une gestion ouvrière.

Remarquons d'abord que la responsa¬
bilité collective est la plus facile à assu¬
mer par des travailleurs qui ne sentent
pas peser sur leurs seules épaules le tra¬
vail préconisé par tous; les exemples de
la vie quotidienne nous démontrent que
ce n'est pas les décisions collectives qui
sont difficiles à obtenir mais leur appli¬
cation individuelle. L'exécution d'un tra¬
vail qui devient alors quelque chose de
précis pour chacun demande un sens des
responsabilités aigu.

Or, nous prétendons que l'homme a
non seulement le sens mais encore le
goût des responsabilités.

Penchez-vous sur un quelconque villa¬
ge de-nos campagnes et dénombrez les
habitants qui prennent une responsabilité
gratuite, ne leur rapportant rièn d'autre
que la perte de temps, des ennuis de tou¬
tes sortes, et vous constaterez avec stu¬
péfaction qu'un homme sur trois s'est
créé en dehors de son travail une occu¬

pation (dont on peut discuter la nature)
qui l'oblige à la responsabilité.

Ce sont d'innombrables sociétés spor¬
tives, de musique, de pompiers. Les co¬
mités des Fêtes, lés partis, les syndicats,
les coopératives agricoles ou autres qui, à
l'échelle du village ou de la ville occu¬
pent des milliers et des milliers de secré-

par Maurice JOYEUX

taires, de membres de commissions qui,
à part quelques-uns, les chefs, y dépen¬
sent un surplus d'activité gratuit.

Mais je sais lorsque Louzon parle du
refus des responsabilités il entend celle
de l'usine, au sein du comité d'entreprise
et pas d'autres. Et alors il a raison. Il est
vrai que la grosse majorité des travail-

Parce que les comités d'entreprises
ne sont que des organismes à responsabi¬
lité limitée dont les bornes ont été défi¬
nies par des syndicats partisans et les con¬
tours dessinés par des partis politiques
qui voyaient en eux non pas un orga¬
nisme de gestion, mais de pénétration de
leur influence dans les entreprises. Et
alors quels sont ceux qui ont accepté de
pénétrer dans ces comités d'entreprise ?
Mais tout naturellement les travailleurs
partisans de ces partis et de ces syndi¬
cats ! Et quels sont ceux qui s'y sont
refusés ? Mais tous les autres, c'est-à-
dire l'immense majorité des ouvriers qui
se refusaient à servir l'adversaire dans
des organismes taillés à sa mesure.

Et si les hommes actifs de votre vil¬
lage ou de votre arrondissement déver¬
sent leur trop-plein d'activités dans d'in¬
nombrables comités, c'est tout simple¬
ment qu'ils peuvent les choisir en toute
liberté suivant leurs goûts ou leurs ha¬
bitudes particulières.

On nous dit souvent : Oui, mais ces
activités rapportent tout de même des
honneurs « locaux » à ceux qui s'y con¬
sacrent et cela explique peut-être leur
activité.

C'est exact ! mais croyez-vous que la
participation aux comités d'entreprises ne
comporte pas aussi des honneurs et des
avantages de toutes sortes ? Et pourtant
les hommes s'en détournent et cela parce
que cette « gestion bâtarde » ne leur

Maladie de la technicité ? Mais écou- permet pas de déterminer en toute liber¬
té leur part de responsabilités, mais sim¬
plement de servir les maîtres qui les ont
créées.
Et contrairement à ce que pense Lou¬

zon, nous ne considérons pas ce refus
comme une catastrophe mais au contrai¬
re comme une mairque de cet instinc¬
tif bon sens qui fait que souvent les tra¬
vailleurs se refusent aux manœuvres des
politiciens sans s'en expliquer les rai¬
sons ; et nous sommes persuadés que
lorsque les méthodes de gestion des en¬
treprises seront déterminées non par les
lois des politiciens, mqis par les travail¬
leurs de l'entreprise eux-mêmes, chacun
y choisira la responsabilié qui lui convient
et déterminera les limites qu'il entend y
mettre.
Et lorsque, prenant l'exemple de la

bourgeoisie française, à la veille de la ré¬
volution on nous raconte que si les tra¬
vailleurs n'arrivent pas à conquérir l'éco¬
nomie par « l'intérieur » ils n'arrive-

tez les « responsables » qu'ils soient ré¬
formistes ou staliniens, vous parler de
gestion ouvrière et vous serez rapidement
édifiés sur leur compte !

— La gestion ouvrière, vous disent-ils,
mais nous sommes d'accord, seulement
pour l'instant elle n'est pas possible, les
travailleurs ne sont pas assez éduqués, ils
ne font rien pour évoluer comment vou¬
lez-vous qu'ils gèrent leurs usines ? Plus
tard on verra. Eduquez-les d'abord !

Et certains d'ajouter avec Louzon, que
l'on regrette de trouver dans cette galère.

— Les travailleurs n'ont pas le sens
de la responsabilité, ils se refusent de
pénétrer en masse dans les comités d'en¬
treprises pour apprendre à « gérer » (sic)
les usines de leurs patrons ; les responsa¬
bilités les effrayent soit collectivement,
soit individuellement.

Et Louzon de s'appuyer sur l'exem¬
ple de la bourgeoisie française qui a pu
faire sa révolution de 1789 parce qu'au¬

ront pas à renverser leurs exploiteurs,
on reste éberlués par cette façon d'inter¬
préter l'histoire.

Je ne veux prendre qu'un exemple de
l'erreur commise par Louzon.

Sous l'ancien régime la puissante cor¬
poration des drapiers voyait toute cette
industrie dépendre de son travail ; c'était
elle et elle seule qui avait le monopole de
la fabrication. Mais peut-on dire par là
qu'elle dirigeait le marché du drap ? Ce
serait inexact ! A cette époque le pou¬
voir royal faisait peser sur cette indus¬
trie comme sur d'autres, un dirigisme
aussi tracassier que celui que nous avons
connu.

Une dame de la bourgeoisie ne pou¬
vait pas porter plus de dentelle que les
règlements le lui permettaient ! Le ve¬
lours qui composait le costume du sei¬
gneur était strictement limité et les or¬
donnances soumises à la juridiction du
prévôt de l'hôtel était sévèrement appli¬
quées ce qui était une cause de conflit
perpétuel entre ce dernier et son collègue
le prévôt des marchands. Les artisans
étaient soumis à une réglementation tra-
cassière, les points, la trame du tissage
leur étaient imposés. Le commerce du
drap était non seulement entravé aux

frontières, mais encore gêné à l'intérieur
du pays par des règlements qui chan¬
geaient de baillage en baillage et où les
us et coutumes remplaçaient les lois.

Et si les drapiers comme d'autres ont
fait la révolution de 1789 ce n'est pas
parce qu'ils s'étaient emparés auparavant
de l'appareil économique, mais parce que
produisant les richesses du pays (comme
les prolétaires aujourd'hui) ils voulaient
que cet appareil qui régissait la distribu¬
tion de ces richesses leur revienne.

Et l'histoire de la révolution de 1789
comme celle de bien d'autres révolutions,
nous apprend qu'elles ne se font pas
« parce qu'on s'est emparé » mais pour
« s'emparer » de l'appareil économique.

On comprend d'ailleurs très bien les
raisons des cadres atteints par la maladie
de la technicité, le changement des rap¬
ports entre l'usine et les travailleurs
njfittrait, en cause...tqute£ (qufs activités
actuelles... De revendicatifs, lese.cadres,
ouvriers deviendraient côordonnateurs 'et
se verraient dans l'obligation de regagner
l'usine. Ce sont là les raisons de leur
résistance passive devant le problème
gestionnaire qui bouscule leurs habitudes
routinières et peut, réclamant de nou¬
velles valeurs, compromettre leur « car¬
rière ».

En fait, on assiste là à une opération
cie justification philosophique du réfor¬
misme en tant qu'organisme guide.

La seconde maladie, je l'ai dit, c'est le
complexe d'infériorité qui ronge la classe
ouvrière. Et là on est stupéfait devant ce
phénomène imprévisible. Tout de même
lorsque le prolétariat venait au monde au
milieu du siècle dernier, bercé par le ron¬
ronnement de la machine de Denis Papin,
tout paraissait devoir le conduire vers
une maturité rapide. Jamais nouveau-né
n'avait vu autant de bonnes fées se pen¬
cher sur son berceau. Saint-Simon, Fou-
rier, Marx, Phoudhon, Bakounine et j'en
passe ne s'étaient mis d'accord que sur
une seule chose : l'avenir brillant qui lui
était réservé.

Aujourd'hui le prolétariat a grandi,
mais malgré les prédictions, c'est encore
bien timidement qu'il se mesure à la ma¬
chine économique née en même temps
que lui !

Et c'est ce complexe d'infériorité qu'il
nous faut vaincre si l'on veut rendre
possible la grève gestionnaire.

Lorsque le travailleur mesure son sa¬
voir particulier à la connaissance totale
de l'homme il est effrayé par le che¬
min qui lui reste à parcourir pour possé¬
der des connaissances qui lui permet¬
traient de gérer son usine. Eh bien!
qu'il se penche sur l'histoire des hom¬
mes et il s'apercevra que quelle que
soit la complexité des choses, l'ampleur
des problèmes modernes, quelle que soit
la différence qu'il existe entre son savoir
moyen et la plus grande connaissance
possible dans l'état actuel des choses, ja¬
mais dans l'histoire cet écart n'a été pro¬
portionnellement si faible, jamais au
cours des siècles la connaissance générale
moyenne n'a été si grande.

Par exemple, l'homme du Moyen Age
était bien plus loin du savoir du clerc
que l'outilleur ne l'est de celui de l'in¬
génieur et malgré ce fond de connais¬
sances plus faible les transformations
économiques et politiques de l'histoire,
ont toujours trouvé des cadres pour faire
fonctionner la machine nouvelle qu'ils
mettaient en route. Et notre époque,

quelle que soit la diversité des problèmes,
doit grâce à la connaissance moyenne
accrue, pouvoir les régler avec plus de
facilité que par le passé.

Nous avons donc vu dans un premier
article qu'il fallait transformer les mé¬
thodes de lutte des travailleurs. Nous
venons de voir que l'activité humaine
rendait possible le règlement des respon¬
sabilités dans les entreprises sous certai¬
nes conditions et enfin que les connais¬
sances de l'homme moderne était un
atout de plus pour les principes gestion¬
naires. Nous verrons la semaine prochai¬
ne à travers le problème des techniciens
comment ces connaissances permettront
de régler les problèmes de promotion que
poserait un essai de gestion ouvrière.

Les lettres

SDR ANDRE BRETON
Au moment où toutes les « phi- Eigeldinger. Les études qu'il con-

losophies » vacillent, où les hom¬
mes qui pensent se détournent
des explications du monde qui
leur paraissaient jusque-là bien
assurées et qui se découvrent
fausses et impuissantes, au mo¬
ment où la liberté semble aban¬
donnée à une mort par anémie, il
est puissamment réconfortant
d'observer cette éclosion d'études
autour de Breton et du surréa¬
lisme.
Nous signalions, il y a quelques

semaines, le livre de Jean-Louis
Bédouin. Nous voulons dire aujour¬
d'hui l'impression profonde que
laisse le recueil d'Essais et Témoi¬
gnages sur André Breton que Marc
Eigeldinger a fait paraître à la
Baconnière (Neuchâtel). H est ar¬
rivé que certains parlent du sur¬
réalisme et de Breton indûment,
mais nous pensons que Breton ne
pourra récuser le recueil de Marc
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(Suite de la première page)

situation. Si les étudiants communistes
en sont arrivés à ce point, la faute n'en
est-elle pas à la politique réactionnaire
du parti de M. Thorez ? Ce n'est pas im¬
punément que l'on s'organise en cen¬
tralisme autoritaire. Peut-être aussi est-il
dangereux d'être à la fois républicain,
marxiste catholique, bourgeois et dialec¬
ticien ? Peut-être, enfin, est-il impossible
d'ête à la fois stalinien et révolution¬
naire ? Rien que l'allure extérieure des
soi-disant communistes le démontrerait
(ceci est surtout vrai pour les cadres). De
même, que reste-t-il des étudiants socia¬
listes ? De bien pâles bureaucrates. Pour
de ternes conférences, ils sont obligés
d'avoir recours aux ténors du P.S. C'est
ainsi que l'on a entendu tour à tour Guy
Mollet, André Philip, Depreux, Tan-

fuy-Prigent et tutti quanti, larmoyer surunion européenne. Des étudiants socia¬
listes, il ne reste plus que des affi-
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' Toujourè 'ëur' 'lé même plan, nt>us
avons un R.P.F. étudiant encore plus
caporaliste que l'autre et enfin une bro¬
chette de mouvements encore plus fic¬
tifs que les précédents en ce sens qu'ils
n'ont même pas les ressources suffisantes
pour faire illusion : M.R.P., P.S.U..
Garry-Davisiens. anciens combattants,
Maurassiens, P.C.I.. Juifs, protestants,
musulmans, Allemands, R.D.R., Clé (ce
dernier cercle d'étude plutôt que d'étu¬
diants), etc... Autant de chapelles stéri¬
les au point de vue de la revendication
sociale féconde.
Mais ce n'est pas tout. Parallèlement

au plan syndical cette fois, se situe un

maquis du confusionnisme, alimentant
des formations peut-être un peu plus
solides que les précédentes, au point de
vue effectifs, s'entend ; il s'agit de
l'U.N.E.F. (Union nationale des étudiants
de France), de l'A.E.P. (Ass. des étu¬
diants de Paris) et de la C.P.D.E. (Com¬
mission Parisienne des Délégués Etu¬
diants).
Le point commun de ces organismes

est leur réformisme. Ils préconisent un
syndicalisme purement corporatiste. En
fait, ce sont des factions rivales luttant
pour l'obtention d'un même rôle, celui
d'intermédiaire patenté entre les étu¬
diants et le gouvernement.
L'U.N.E.F. groupe un certain nombre

de conjonctions et d'A.C. d'étudiants.
Depuis sa fondation, elle a sui se main¬
tenir dans la ligne réformiste avec cons¬
tance, et entrer dans les bonnes grâces
des ministres successifs. Elle se révèle
l'auxiliaire vigilante des défenseurs de
l'ordre bourgeois. En récompense, elle a
obtenu le monopole légal de la représen¬
tation étudiante : c'est le seul orga¬
nisme reconnu comme représentatif des
étudiants par le ministère de l'Educa¬
tion. Fait qui constitue le leit-motiv de
sa propagande, surtout lorsqu'il s'agit de
trouver des arguments électoraux. Car
la loi qui a plus d'une ressource à sa dis¬
position, a institué peut-être pour con¬
trecarrer des prétentions toujoutg possi¬
bles un second mode de représentation.
La délégation au Conseil de l'Université
(d'où la nécessité d'élections). Il s'agit,
cette fois, toujours en guise de précau¬
tion contre une prise de conscience trop
« extrémiste » des étudiants inoganisés,
de donner l'illusion à ces derniers que
l'on se préoccupe de leur avis (décret
du, 16 mai 1945) (1), tout en les main¬
tenant en laisse (article 11 de la même
loi (2) et en n'utilisant cette soupape de
sécurité qu'en période d'agitation (Dé¬
cret Schuman : la délégation est sup¬
primée lorsqu'il n'y a pas 10 pour 100
de votants)... Résultat J Un organisme
formé uniquement de délégués, le C.P.
D.E. éditant un journal entièrement sub¬
ventionné par les autorités universitaires
et combattant toute tentative de renou¬

veau syndicaliste, sous couvert de repré¬
sentation directe I
En ce qu concerne l'A.E.P., c'est

encore mieux. Elle désire représenter.,
l'ensemble des représentants. D'ailleurs,
ceux-ci acceptent difficilement cette sur¬
enchère inopportune et l'U.N.E.F. vient
de se retirer de l'A.E.P. Le plus signi¬
ficatif c'est que tous ces mouvements
sont d'accord sur les principales reven¬
dications (crédits pour les logements, les
restaurants, l'enseignement, ainsi que la
réforme de ce dernier, sur l'identité du
principal fautif (l'Etat) et sur les mé¬
thodes de revendication (pétition, cahiers
de revendications, visite aux doyens, dé¬
putés, ministres, etc...) et, enfin, sur le
sauveur suprême : l'Etat.
On conçoit que ce climat social rétro¬

grade, renforcé par les glapissements
chauvins des staliniens et par les gémis¬
sements vertueux des catholiques, ne
peut qu'engendrer, tôt ou tard, par suite
de sa décrépitude même, un renouveau
de., l'action réellement révolutionnaire,
action" indissociable de la réapparition
dans-* la lutté d'une- jeunesse -ardente et
combative, aussi bien intellectuelle qu'ou¬
vrière d'ailleurs.
Nous autres anarchistes en avons con¬

science. C'est dire que nous sommes
déjà activement à l'œuvre dans les mi¬
lieux jeunes ! Nous allons maintenant
relater, dans cadre d'une exposition de
la solution anarchiste en ce domaine, ce
qu'il est advenu de notre premier coup
de boutoir contre la reaction cbez les
étudiants.

Charles DEVANÇON.
La semaine prochaine, suite et fin de

l'enquête : Le mouvement de F.E.R. »

(1) Décret no 45-1057 du 16 mal 1945
partant Institution d'une représenta¬
tion élue des étudiants. (J. O-, du
25 mai 1945.)

(2) Art. 11. — Les délégués des étu¬
diants de la Faculté ou de l'Ecole par¬
ticipent aux délibérations des Conseils
d'Université relatives aux affaires dis¬
ciplinaires concernant les étudiants ou
élèves de leur Faculté ou Ecole respec¬
tive. Les délégués des étudiants de
l'Université participent aux travaux des
Comités de prêt d'honneur. Les uns et
les autres assistent aux séances du
Conseil d'Université lorsaue pour ré¬
soudre des problème? intéressant par-
ticulièrement la vie des étudiants et
leurs études, le recteur juge opportun
de les convoquer.

tient sont toutes de grande valeur.
Les textes de Breton, de Benjamin
Péret et Jean Paulhan sont de par¬
faites Introductions. Signalons en
particulier « Le Merveilleux contre
le Mystère », par lequel André Bre¬
ton précise sa conception de la-
poésie.
Toutes les études qui suivent sont

remarquables : celle de Pastoureau
sur les Influences reçues par Bre¬
ton dans sa jeunesse; celle de Gé-
rald Schaeffer sur l'Ode à Charles
Fourier et les influences occultis¬
tes, celle de Rolland de René-ville,
sur « Situation d'André Breton »,
celle de Julien Gracq sur la Poésie
de Breton, celle de Marc Eigeldin¬
ger sur l'imagination, mode de con¬
naissance. Nos lecteurs apprécie¬
ront aussi les pages de Michel Car-
rouges et surtout de Victor Cras-
tre.
Michel Carrouges définit le sur¬

réalisme comme une vraie philoso¬
phie : philosophie en acte, à la fois
doctrine de l'univers et méthode,
dépassant tous les dualismes, mais
aussi les monismes impérialistes et
simplistes : idéalisme absolu, ma¬
térialisme même marxiste. Le sur¬
réalisme, est conçu comme une
dialectique absolue, ne niant ni
l'esprit ni la matière mais les mon¬
trant indissociables. Le « surréel »
n'est pas autre chose alors que le
réel intégrant à la fois ce qu'on
nomme couramment le réel et l'ir¬
réel.
Rien là de religieux au sens ha¬

bituel du mot.
Carrouges et Eigeldinger nous

permettent de conclure :
Le surréalisme réhabilitant tout

le réel et non seulement le logique,
est athé, mais non point d'un
athéisme rationnallste de façon
élémentaire. Point d'origine exté¬
rieure au monde, de transcen¬
dance, mais une immanence totale,
absolue.
Le surréalisme dépasse ainsi

toutes les conceptions classiques
mais aussi l'existentialisme dont la
critique du surréalisme, a été bien
superficielle.
On •m'accordera qu'il est difficile

de résumer en quelques lignes les
études de Carrouges ou d'Eigel-
dinger qui ne sont elles-mêmes
que des introductions au surréa¬
lisme.
Il faudra donc que les lecteurs

aillent aux sources, et c'est à quoi
nous les convions. Us trouveront
dans le recueil dont nous traitons
ici un intérêt constant et ce sera
une joie encore pour eux de voir
se terminer le recueil par l'article
de Crastre sur « André Breton et
la Liberté » par lequel Breton est
clairement exprimé comme anar¬
chiste.
André Breton risquerait pourtant

d'être mal connu s'il ne l'était que
par des recueils ou des écrits de
critiques et d'amis. Mais tons les
ouvrages qui paraissent, le mettant
au premier rang pour un public
étendu, donneront à ceux qui les
liront le désir vif de connaître A.
Breton plus complètement et plus
directement.
Les anarchistes ne peuvent que

s'en réjouir.
FONTAINE.
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125 fr. (155 fr.). — J. Marestan ; L'Im-
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TOURNANT DANGEREUX
LE marché de Gennevilliers a terme ses portes. La fièvrede l'autocritique est tombée et le mea culpa de Marcel

Paul dûment enregistré sur les tablettes qui serviront
à écrire la future Histoire « expurgée » du Parti com¬

muniste français.
La réflexion faisant place à l'information, il reste aux syn¬

dicalistes à tirer les leçons de ces assises politiques et de leur
répercussion sur l'activité de la C.G.T.

Les séances du Comité central du P. C. ont tout entières
été consacrées à la condamnation de la « surestimation des fac¬
teurs économiques », oe qui, en langage clair, veut dire : la
condamnation du syndicalisme à reflet d'indépendance dans les
entreprises.

La résolution préconisant le remplacement de la lutte éco¬
nomique par la lutte politique dans les boîtes sera durement

par MONTIiUC

sentie par les militants communistes animateurs des syndicats
staliniens.

L'effritement lent, mais continu, de la Centrale syndicale
va sien trouver accéléré.

Malgré la Vie Ouvrière et les formules « dures » de /'Hu¬
manité, les staliniens s"étaient toujours efforcés de sauvegarder
les apparences dans les syndicats.

Conscients, eux qui vivent avec les ouvriers, des sentiments
« réels » des masses, ils avaient appliqué sans zèle les formules
de « radicalisation » lancées de la rue La Fayette.

Le Parti s*est fâché. Un certain nombre de « syndicalistes »
ont été limogés, des ordres très stricts ont été donnés.

Soyons sûrs qu'ils seront appliqués à contre-cœur, mais
qtfils seront appliqués quand même, et qu'en conséquence,
devant Tintrusion criante de la politique dans le syndicat, une
nouvelle vague de travailleurs désertera la C.G.T.

Les syndicalistes révolutionnaires doivent être prêts, par
leur action revendicative incessante, à hâter cette désagrégation,
qui reste la condition première d'une reconstitution d'un mou¬
vement ouvrier apolitique et libre de toutes compromissions.

ORGANE DE LP FEDERATION ANARCHISTE
L'usine aux ouvriers La terre aux paysans

CE QUI NOUS SEPARE

A mon camarade de la C.G.T.
TU viens d'apprendre que la C.C.T.repousse toute prime de rende¬

ment ou de productivité (les jour¬
naux, 5-4-1950) dans les entre¬

prises de Travaux publics. Et, joyeux,
tu nous accours en disant ; « Plus rien
ne nous sépare, nous allons pouvoir
refaire une grande C.C.T. a, car tu as
souffert des scissions. Ouvrier d'abord,
militant sincère, tu as dénoncé souvent,
avec courage, devant tes « chefs »,
l'immixtion par trop voyante du parti
dans les affaires syndicales. Ton plus
cher désir, c'est de revoir l'unité des
travailleurs dans le combat. En certains
jours où la fatigue grandissait ton pes¬
simisme et te faisait toucher de trop
près quelques cruelles vérités, tu voulus
quitter la grande maison. Aujourd'hui,
tu renais à l'espoir.

Sincèrement, nous voudrions te don¬
ner satisfaction. Mais tu ne peux nous
tenir rigueur de ne pas savoir oublier
que la C.C.T., c'est, depuis 1945, la
dictature de la force, du mensonge et
de la diffamation.

Nous savons que l'erreur est humaine.
Mais quand elle se répète journelle¬
ment, c'est d'un autre mot qu'il faut
user...

Ce qui suit constitue pour nous un
singulier sujet dq méfiance :

Le 21-10-46, Croizat, ministre du
Travail, secrétaire des Métaux C.C.T.,
disait, dans une circulaire aux inspec¬
teurs du Travail : « Il est souhaitable
que la durée du travail soit la plus lon¬
gue possible. La durée du travail heb¬
domadaire doit excéder au moins de huit
heures la durée normale de quarante

s'écriait à Austerlitz t « Camarades,
nous avons remporté une grande victoi¬
re ». Et les cadres touchaient 7.000 fr.

En 1946, les rotativistes (presse) se
mettent en grève. Aucun journal ne pa¬
raît... sauf « l'Humanité ». Mais les
rotativistes se fâchèrent, et « l'Huma »
ne parut qu'une seule journée. En fé¬
vrier 1947, c'est le tour des typos. Et
Croizat, ministre du Travail, sabote leur
grève, les traitant de « bourgeois du
monde du travail ». En octobre 1947,
les conducteurs du métro se mettent en

grève. La C.C.T. refuse de s'allier au
mouvement et leur tire dans le dos.

par Fernand ROBERT

LE RAPPORT MORAL
le la Fédération des Cheminots F. 0.
Le Bureau de la Fédération F.O. des

cheminots a publié le rapport motal
qu'il présente au Congrès National des
26-27-28 et 29 avril prochain.
On ne peut nier, ce serait de mau¬

vaise foi qu'à la Fédération Syndica¬
liste des Cheminots F.O. chacun peut
s'exprimer librement. Aussi nous som¬
mes persuadés que les cheminots hon¬
nêtes dans leur raisonnement voteront
CONTRE ce rapport.
Malheureusement, la masse des chemi¬

nots est amorphe, elle se contente de
se plaindre tout en faisant le lit de
sa misère, parce qu'en réalité, beau¬
coup sont venus à F.O. plutr-parce
qu'ils sont oontre le stalinisme que
pour le syndicalisme.
Depuis 1944 nous nous sommes pro¬

menés de méthode en méthode et de
tactique en tactique dans l'espoir de
redonner à la classe ouvrière l'élan ré¬
volutionnaire que les staliniens avaient
réussi à briser, Des anarchistes aux
socialistes révolutionnaires nous avons
usé nos ressources d'énergie en nous
enfermant dans les chapelles hermé¬
tiquement closes et nous n'avons

NOTRE PROPAGANDE
pente &e& putits.

C'est en bonne place que l'on a pu
voir, dernièrement, sur des affiches de
la C.G.T. : « Assurés sociaux, exigez la
gestion des Caisses par les assurés eux-
mêmes. » Evidemment, pas un mot sur
oe que l'on entend par GESTION. On
se contente de porter l'accent sur la
misère des employés et l'on termine par
les fameux 3.000 francs en gfos carac-

Ainsi, plus rien n'attirant le public
à la grande C.G.T., on arrive à lancer
des mots d'ordre spécifiquement anar¬
chistes. Une fois de plus, après nous
avoir traité d'utopistes, les bonzes syn¬
dicaux essaient d'exploiter le courant
de sympathie que nou3 suscitons parmi
les travailleurs pour redorer leur bla¬
son.

Rappelons que la chose n'est pas nou¬
velle. Tandis que la F.A., n'oubliant
le but à atteindre : l'égalité économi¬
que, a toujours travaillé au rassemble¬
ment des énergies pour obtenir des
revendications sérieuses, la C.G.T. (cinq
millions de syndiqués en 1945), avec le
blocage des salaires, les primes au ren¬
dement et le reste, a émoussé la com-
battivité des travailleurs.
Si les staliniens étaient au pouvoir,

ils se soucieraient fort peu de leur pro¬
pagande d'hier. Un ministre, une poi¬
gnée de hauts fonctionnaires et la « po¬
lice du peuple » assureraient et la ges¬
tion de la Sécurité Sociale et le main¬
tien de la misère et de l'exploitation de
l'homme.
Et l'équipe directoriale des A. S.

étant sous les ordres du « parti », lui-
même élu OBLIGATOIRE, la « souve¬
raineté du peuple » serait proclamée
bien haut !'
Une gestion ouvrière véritable de¬

vrait s'inspirer des trois propositions
suivantes :
1° Des assemblées générales retien¬

nent les avis et propositions les plus
pratiques ;
2° Au Congrès, les délégués mandatés

décident des statuts et élisent un bu
reau technique responsable et toujours
révocable;
3° Le contrôle de la gestion à période

déterminée est prévue.
Voilà quelles pourraient être les bases

d'une organisation de la Sécurité So¬
ciale en gestion ouvrière.

CEVAINE.

Après avoir lu
ce journal

EMTEME (IRCULER !
Merci

abouti à rien qu'à permettre à des
équipes d'aventuriers de s'emparer
des leviers de commande des diver¬
ses centrales qui se constituèrent en
dehors de la C.G.T.
La masse critique mais laisse à une

équipe le soin de gérer l'appareil syn¬
dical alors que celui-ci doit être l'œu¬
vre de tous les syndiqués.
Même si cette équipe comprend des

camarades sincères, armés de la foi ré¬
volutionnaire, ils seront impitoyable¬
ment brimés par les autres : les profi¬
teurs du syndicalisme, qui par leur
corruption battront nécessairement ceux
qui veuiem-faire du travail eh raisonde l'abandon ' de la masse dès Syndi¬
qués.
En disant qu'il faut voter contre le

rapport moral de la Fédération F.O.
nous n'avons pas l'intention de criti¬
quer des personnalités, même si certai¬
nes le méritent. D'ailleurs, c'est grâce à
la désertion des syndiqués des réunions
que la Fédération F.O. a été obligée
d'admettre les cadres en son sein. Et
une organisation qui admet les cadres
en son sein est ou bien une organisa¬
tion qui meurt parce qu'elle se coupe
en deux ou bien une organisation qui
trahit la classe ouvrière.
Le paragraphe du rapport relatif aux

cadres suffit à lui seul à dicter l'oppo¬
sition des cheminots à ce rapport.
Les rapports internationaux aussi

sont autant d'arguments qui se re¬
tournent contre les signataires en rai¬
son de l'abandon de la lutte de classe
par la nouvelle internationale.
La question espagnole sur laquelle

nous aurions beaucoup à dire et sur¬
tout les rapports d'unité sont autant de
points qui dictent aux cheminots la
nécessité dé voter contre ce rapport.
n y a de grandes chances que ce

rapport soit adopté; aussi les syndiqués
F.O. montreront une fois de plus leur
anéantissement et leur capitulation
dans la lutte pour le mieux-être social
et pour l'action en vue de la révolu¬
tion.
Nous ne voulons pas méconnaître les

difficultés rencontrées par les militants
sincères qui travaillent à F.O. Mais si
le Bureau fédéral regrette que son
appel au regroupement de toutes les
forces syndicales libres n'a pas été en¬
tendu, c'est parce qu'il n'a pas été as¬
sez vibrant et aussi que certaines per¬
sonnalités n'ont pas voulu créer le cli¬
mat nécessaire à ce regroupement.

La personnalité d'un Jouhaux par
exemple est usée parmi la classe ou¬
vrière française. Le nom de celui-ci
s'identifiant avec un nombre imposant
de défaites du prolétariat. Les militants
de F.O. eux-memes le disent mais per¬
sonne n'ose poser carrément la ques¬
tion, car Jouhaux a une influence in¬
contestable auprès des hommes d'Etat
et des politiciens de tout acabit. Et
sans Jouhaux certaines petites sinécu¬
res ne pourraient pas être maintenues.
Le syndicalisme est majeur, il n'a pas

besoin d'un « premier magistrat » si
Jouhauxt ses prophètes ne le com¬
prennent pas c'est qu'ils veillent urié
fois de plus nous prouver que leur dé¬
sintéressement ne dépasse pas les dou¬
blures de leur portefeuille.
Le renouvellement périodique des res¬

ponsables syndicaux est à la fois logi¬
que et nécessaire et du fait que le rap¬
port moral ne contient pas cette clause
essentielle à l'intégrité de l'indépendan¬
ce syndicale devrait suffire aux adhé¬
rents F.O. cheminots pour dire NON.

Raymond BEAULATON.

heures ». Dans « Le Peuple », organe
de la C.G.T. du 1" mars 1947, J. Du-
ret, secrétaire fédéral disait : « Plus
la production croît, plus la condition ou¬
vrière s'aggrave ». Mais dans le même
numéro, Racamond disait : « Il faut
produire davantage ». Le rr août 1947,
Frachon et jouhaux signaient avec M. de
Villiers, président du Patronat français,
les accords du Palais-Royal où il était
dit : « La durée du travail devra être
portée au maximum. La production de¬
vra être accrue par une augmentation
du rendement individuel et collectif ».

Le 8 mars 1947, « Le Peuple » disait:
« Il faut revendiquer les primes au ren¬
dement ». En octobre 1947, un tract
de la C.G.T., distribué à Lyon, disait :
« Il faut remédier à la hausse des prix
en rétablissant la hiérarchie des salai¬
res » (!). En décembre 1947, Fraction
avouait : « La hiérarchie des salaires
n'est pas aussi écrasée qu'on veut bien
le dire : les ouvriers qualifiés touche¬
ront une augmentation de 15 francs de
l'heure, tandis que les ingénieurs seront
augmentés de 20.000 francs par mois ».
Le 3 mars 1948, Costes, également pré¬
sident de la caisse de Sécurité Sociale
de Paris, faisait paraître, en accord avec
les autres présidents, un communiqué
indiquant : « Les raisons du déficit de
« neuf milliards sont : les prescriptions
« abusives de repos et de produits phar-
« maceutiques ». En mai 1947, les che¬
minots étaient en grève. Le gouverne¬
ment offrait 2.000 fr. d'augmentation,
non hiérarchisés. La C.G.T. défendant la
hiérarchie, fit ramener cette somme à
1.000 fr. pour les échelles de base. Et
Marc Dupuis, député communiste,

Dans «Le Peuple», du 12 avril 1947,
on nous apprend que Croizat a reporté
l'âge de la retraite, pour les assurés so¬
ciaux, de 60 à 65 ans. Et on lit :
« La C.G.T. a pris dans l'élaboration et
le vote de la loi actuelle une part très
importante ».

A la suite de quoi, Tournemaine, se¬
crétaire des cheminots C.G.T., déclarait
que les retraités de la S.N.C.F. consti¬
tuaient une charge très lourde et qu'il
convenait de n'en pas augmenter incon¬
sidérément le nombre. Ce qui voulait
dire qu'il fallait reculer l'âge de la re¬
traite. En 1946, Thorez déposait un pro¬
jet de statut général des fonctionnaires,
où il disait : « Tout fonctionnaire cou¬

pable de sabotage caractérisé sera sus¬
pendu immédiatement, sans préjudice de
la procédure normale de droit commun.
Tout fonctionnaire supérieur, depuis le
rang de sous-chef de bureau, ayant
cessé le travail, sera également suspen¬
du sans délai. Il sera interdit de tenir
réunion syndicale dans les locaux des
administrations. Les jours de grève ne
seront pas payés, les traitements des
fonctionnaires frappés de suspension se¬
ront réduits de 50 %, les locaux admi¬
nistratifs occupés seront évacués, afin
de permettre de travailler aux éléments
demeurés à leur poste. Le fonctionnaire
n'a jamais de droits acquis contre l'ad¬
ministration ». Ces articles 9 et 80 du
projet de Thorez, « fils du peuple »,
furent repoussés par les autres partis.
Quant à la guerre d'Indochine, puis¬

qu'elle est à l'ordre du jour, parlons-
en. En avril-mai 1947, dans le vote des
crédits militaires POUR cette guerre, le

parti communiste et son organe
« l'Humanité » étaient CONTRE, les
députés communistes se sont ABSTE¬
NUS, et les ministres communistes ont
voté POUR. C'est là, certes, du beau
travail de jésuites.

Ainsi, de 1945 à mai 1947, la trahi¬
son de la C.G.T. envers le prolétariat
fut permanente, les grèves furent sabo¬
tées ou détournées de leur but. La
C.G.T. faisait « le jaune » à tous les
coups. Et cela dura aussi longtemps
qu'elle espéra voir revenir au gouver¬
nement les hommes du parti commu¬
niste. Le 27 novembre 1947, à Ville-
neuve-St-Georges, nos camarades se fai¬
saient copieusement injurier et malme¬
ner par une meute d'un millier de cégé-
tistes, conduits par jeannot, secrétaire
des cheminots C.C.T., parce qu'ils ré¬
clamaient les 40 heures et un mois de
congé. Nous étions des fainéants parce
que nous demandions cela.

Non, nour ne pouvons oublier ces
heures douloureuses, ni les reculs infli¬
gés au syndicalisme, au nom de l'obéis¬
sance aveugle à un parti qui cache son
anticommunisme forcené sous l'éti¬
quette marxiste. Parti qui n'est qu'un
vaste conglomérat de profiteurs de
l'obscurantisme, dont le moteur princi¬
pal est la servilité absolue au nouveau
César, quelles que soient les souffrances
que doivent subir les déshérités.

Nous sommes et nous restons, nous,
à travers et dans le syndicalisme des
communistes convaincus. Mais puisque
le communisme doit nous apporter plus
de liberté avec la liberté économique,
nous n'entendons pas commencer par en
perdre une parcelle. Nous ne voulons
pas que notre idéal soit falsifié. C'est
pourquoi nous sommes des communistes
libertaires.

S'il est vrai que la multitude des
perfidies subies depuis cinq ans te rap¬
proche de nous, en te laissant un arrière-
goût de regrets que nous comprenons,
nous sommes prêts à faire ce chemin
que tu nous demandes. Mais pas avec
ceux qui creusèrent ta tombe et la nô¬
tre. Nous voulons ramener le syndica¬
lisme à ce qu'il était, c'est-à-dire à ce
qu'il doit être. Tu veux de nous plus
de compréhension, de sagesse, d'amitié.
C'est que tu croies encore que nous
sommes les auteurs du mal dont souf¬
fre le syndicalisme.

Ce n'est pourtant pas nous qui avons
voulu vendre notre liberté pour un plat
de lentilles.

Les ffemm ouvrières
(Suite de la première page)

l'inégalité de vie entre l'homme et la
femme. La résistance physique de la fem¬
me étant en général moindre et soumise
il plus de perturbations on se rend comp¬
te aussi de l'état de fatigue que connais¬
sent actuellement la plupart des femmes.

A ces facteurs physiques viennent
s'ajouter des facteurs psychologiques.
C'est la femme qui a en charge l'organi¬
sation de la maison ; c'est elle qui doit
organiser le ravitaillement, penser quo¬
tidiennement aux menus, souvent aux

gamelles, s'apercevoir à temps qu'il man¬
que tel objet ou tel produit. Ce souci
constant d'une multitude de petites cho¬
ses toutes sans grande importance et
d'autant plus difficiles à apercevoir, les
reprises de dernière heure, les boutons
à recoudre, tout cela finit par tourner
sans arrêt dans la tête de beaucoup de
femmes. Elles tricotent dans le métro jus-

DU MINIMUM VITAL
à l'échelle mobile

L est certain que la question sa/aires
est toujours prédominante pour l'ac¬
tion ouvrière et il revient aux syndi¬
cats de concrétiser la revendication

sous une forme adéquate au moment et
à l'évolution recherchée.

Or, actuellement, les ouvriers se ren¬
dent compte que l'augmentation de sa¬
laire sans échelle mobile est un leurre et
aussi que l'échelle mobile, en accentuant
les différences de salaires, avantage les
plus élevés, donc en défnitive, fait que
le petit est encore rapetissé en valeur
relative. Ceci explique l'hostilité sourde,
mais grandissante, à la hiérarchisation des
augmentations ou des primes.

Considérant que le salaire doit tendre
à satisfaire les besoins, par conséquent
relever le standard de vie par une égali¬
sation progressive de la rémunération;
constatant que le salaire réel com¬
porte maintenant deux parts, cellê qui
est touchée le jour de la paye et celle
(part sociale) qui est perçue sous la
forme d'allocations familiales, presta¬
tions de sécurité sociale, retraite, etc...;
enfin, considérant qu'avec l'allocation
de chômage et le minimum vital (no¬
tions récentes entrées dans les mœurs)
il est fait une distinction entre la som¬
me nécessaire à l'entretien strict et le
reste de la rétribution du travail, j'en
conclus que nous pourrions nous atta¬

cher à faire reconnaître un minimum vi¬
tal pouvant être tantôt — et tout à
la fois — le salaire de début du non-

professionnel, l'allocation-chômage, l'al¬
location aux étudiants, la retraite mini¬
mum des vieux, la prestation maladie,
etc., etc...

Ensuite revendiquer l'échelle mobile
pour ce minimum vital et pour la part
sociale; mais ne pas appliquer l'échelle
sur la part différentielle, c'est-à-dire sur
ce qui, réellement touché à la paye, dé¬
passe le minimum vital. Basant l'échelle
mobile sur les conditions actuelles avec

référence à trouver dans le passé, il res¬
tera ainsi un volant non utilisé qui sera
un peu pour répondre aux revendications
particulières mais surtout pour relever
progressivement la base du calcul.

Cette proposition peut paraître com¬
pliquée et pas au point, mais ne faut-il
pas chercher un moyen pour réduire
cette multiplicité de catégories et avoir
une revendication qui, avec le retour
aux 5X8, puisse intéresser la masse
des salariés ?

Le Plombier.
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qu'à l'entrée en station, elles rentrent vi¬
te le soir, courent dans de nombreux ma¬
gasins pour être sûres d'acheter au meil¬
leur prix et beaucoup finissent par re¬
douter le retour à la maison et le di¬
manche.
S'il y a des enfants la vie est encore

plus compliquée. La grossesse est déjà
une période de fatigue pendant laquelle
les déplacements et le travail sont mal
supportés ; c'est souvent aussi une pé¬
riode de dépression psychique : tout pa¬
raît sombre et compliqué. Et puis l'en¬
fant ou les enfants viennent augmenter
le travail et faire vivre dans un état de
tension encore plus grand.

On peut dire sans crainte de généra¬
liser ou d'exagérer qu'au niveau social
des travailleurs la vie de la femme est
nettement plus pénible et les femmes
s'usent et s'épuisent dans cette multitude
de petits travaux routiniers qu'il faut
sans cesse recommencer et qui en de¬
viennent parfois obsédants. Les femmes
deviennent souvent anxieuses, irritables,
profondément déprimées. Elles sentent
bien qu'elles ne se réalisent pas, que
toutes ces activités sont creuses. Elles
luttent au début mais tout est alors si
insupportable qu'elles finissent par se
résigner. Elles ont alors besoin d'habits,
de bas, d'une maison agréable ; elles as¬
pirent au confort qui simplifierait leur
vie. Mais leur résignation a des limites.
Même si au début de leur union elles se
dévouent avec plaisir, bientôt elles ne
peuvent plus admettre cette illégalité
avec l'homme : l'homme sort, va aux réu¬
nions, discute, a l'air passionné, alors
qu'elles se retrouvent avec leur vaisselle,
leurs gosses et le vide de leur vie. La
différence est trop grande et même si
elles ne le ressentent pas consciemment,
elles en veulent à l'hotnme qui ne fait
rien pour les aider à sortir de cet état.

Les femmes deviennent accaparatrices,
castratrices même, intéressées, par insa¬
tisfaction et souvent à cause de l'incom¬
préhension de l'homme.

Aussi s'il est vrai que le travail fémi¬
nin a apporté une certaine indépendance
des femmes à l'égard des hommes, elles
demeurent tout de même esclaves de fac¬
teurs physiologiques et d'habitudes an-
cestrales qui veulent que ce soit elles qui
cousent, qui lavent, etc...

Nous pensons que le travail de la fem¬
me, outre qu'il est le plus souvent indis¬
pensable pour des raisons économiques,
doit être maintenu car il est juste que
la femme participe à une atmosphère col¬
lective par te travail ; il est juste aussi
qu'elle conserve cette indépendance ma¬

térielle sans laquelle il ne peut être ques¬
tion d'aucune autre indépendance.
La solution du travail à mi-temps pour

les femmes serait à envisager de même
que l'horaire continu, comme il se pra¬
tique dans les pays anglo-saxons. Ces
deux solutions supposeraient des législa¬
tions adéquates et un remaniement assez
profond de l'organisation du travail, ce
qui ne peut être envisagé dans l'immédiat.

Aussi il ne reste plus que la réduction
du travail ménager. Evidemment, rares
sont les ménages qui peuvent profiter
des progrès techniques dans ce domaine.
Ce n'est donc que par le partage intégral
des tâches ménagères, en respectant les
aptitudes de chacun que l'on peut rédui¬
re de moitié le temps que la femme pas¬
se au travail de la maison. Cette solution
a comme conséquence psychologique de
supprimer la différence actuelle entre
l'homme et la femme qui enfonce cette
dernière dans la dépression. Elle établit
une égalité dans la vie privée qui laisse
plus de liberté à chacun. Elle a aussi
l'avantage de rendre l'homme moins exi¬
geant, ce qui simplifie le travail ména¬
ger l
Il faut de plus lutter contre l'esprit

de sacrifice féminin. Les femmes ont ten¬
dance au sacrifice. Elles en éprouvent un
plaisir mêlé de souffrance et de rancune.
Très spontané et bien intentionné au dé¬
part, il finit toujours par la mauvaise hu¬
meur, les pleurs, la colère, car l'homme
finit par apparaître comme un terrible
égoïste. C'est donc à l'homme de ne pas
exploiter cette tendance féminine au sa¬
crifice. C'est donc aussi à la femme de
négliger plutôt sa maison, les repas, pour
essayer de vivre plus intensément, pour
trouver un intérêt bien à elle, en dehors
du travail, de la maison, de son compa¬
gnon.

C'est seulement dans la mesure où ce

pas sera fait que les femmes seront réel¬
lement sur un pied d'égalité. Dès que les
femmes auront goûté à ce plaisir de se
sentir intéressées et passionnées par une
vie de groupe, par un travail désintéres¬
sé qui fait oublier la vie monotone et les
nombreux petits soucis. quotidiens, elles
se sentiront libres malgré la lourde tâche
qui est la leur. Le passé et le présent
nous ont montré à quel point les femmes
peuvent être actives et tenaces dans le
dpmaine social.

Hommes et femment doivent prendre
conscience de ces problèmes : les hom¬
mes doivent se poser la question de voir
si dans la pratique ils font le nécessaire
pour que les femmes aient cette égalité
qu'ils revendiquent en théorie. Les fem¬
mes, de leur côté, doivent rechercher les

raisons profondes de leur résignation et
faire l'effort suffisant pour demeurer li¬
bres et tendre vers leur indépendance
réelle.

Ainsi c'est aux femmes et aux hom¬
mes, d'un commun accord et par des ef¬
forts réciproques, d'augmenter le nom¬
bre des femmes capables de s'opposer de
toutes leurs forces à la société telle qu'el¬
le est et de vouloir la transformer.

Le monde des femmes représente une
force qui ne se manifeste pas suffisam¬
ment dans les milieux révolutionnaires et
qui doit être révélée.

Nicole DUROC.

Note de la Rédaction. — Nicole Du-
roc s'intéressant aux problèmes de la
femme serait heureuse de recevoir des
lettres des lectrices exposant leurs dif¬
ficultés sociales. Adresser les lettres à
Nicole Duroc, Le Libertaire, 145, quai
de Valmy, Paris.

Cl Ca ménuwce de

Fernand PELLOUTIER
Sur l'initiative de la <t Révolution

Prolétarienne » et dès « Cahiers F. Pel-
loutier » a eu lieu dimanche, 19 mars,
à Sèvres, la commémoration du' sou¬
venir de Fernand Pelloutier à l'occa¬
sion du 49' anniversaire de sa mort.

Après une visite au cimetière des
Bruyères où il fut enterré et à la mai¬
son où il mourut, une réunion eut lieu
où fut retracée, devant un auditoire at¬
tentif, la vie si courte et pourtant si
remplie de celui qui restera pour nous
le modèle du militant ouvrier et qui,
déjà à l'époque, défendit vaillamment
le syndicalisme contre l'emprise des po.
liticiens.
A l'issue de cette réunion fut prévue

la célébration, en 1951, dû cinquante¬
naire de la mort de Fernand Pelloutier
par ceux qui sont restés fidèles à sa
mémoire et à la ligne de conduite qu'il
a tracée. Faire revivre l'enseignement
de Fernand Pelloutier, c'est contribuer
à la renaissance du syndicalisme d'ac¬
tion directe et de lutte de classe. Cette
manifestation devra donc revêtir une

ampleur inaccoutumée et constituer un
acte de propagande syndicaliste.
A cette fin, une première collecte

réunit une somme déjà appréciable.
Nous tiendrons nos amis au courant de
la suite donnée à ce projet.


